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Usages propres à l'usufruit -
USUFRUIT- Usages communs à l'usufruit et 

au fermage. 

\\, 

I.- CHARGES .AJ.\fNUELLES DE L'USUFRUIT.-

Article 608 du Code Civil : "L'usufruitier est tenu, pendant sa 
jouissance, de toutes les charges am1Uelles de l'héritage, telles que les con­
tributions et autres qui, da.YJ.s 1 'usage, sont censées charges des fruits". 

Voici un premier cas où l'usage a force de loi. 

Il est toujours tel que le constatait Limon : l'usufruitier est 
tenu de supporter les frais de garde et d'assurance contre l 1incendie 1 du 
moment qu'il trouve ces charges établies sur le fonds; mais il lui est loisi­
ble de remplacer le garde par un autré de son choix, de s'adresser à un autre 
assureur à l'expiration de la police en cours. Il doit supporter les charges 
de police. 

II.- REPARATIOI'JS D'ENTRETIEN·.-

En matière de louage, la loi s'en remet à l'usage pour déte!fD.i·­
ner quelles sont les réparations incombant au fermier, les "réparations loca­
tives". Il n'en est pas ainsi en matière d'usufruit, où la loi précise elle­
même les obligations de l'usufruitier~ plus étendues que celles du fermier : 
les articles 605 ·et suivant du Code Civil mettent à sa charge toutes répara­
tions autres que "celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des 
poutres et des couvertures entières, celui des digues et des murs de soutènê­
ment et de clôture, aussi en entier". 

III.- MODE DE JOUISSANCE.-

Fclil ce qui concerne les terr<=:s labourables, prés ou landes dépen­
dant du domaine, pas plus pour l'usufruitier que pour le fermier, la loi ne 
précise comment il devra en ·user; elle se contente d'indiquer que l'un et 

·l'autre devra jouir "en bon père de famille", expression dont la portée est 
déterminée par l'usage local. L'usage ne faisant sur ce point aucune différence 
entre l'usufruitier et le fermier, nous renvoyons aux indications que nous 
donnerons à ce sujet à la section des "Bau..x à ferme". 

Au contraire, en·ce qui concerne la jouissance des bois et au­
tres produits analogues, ainsi que des mines, carrières, tourbières, le Code . 
Civil renferme des textes. déterminant dans leurs· grandes lignes les droits de 
1 'usuf:t;'Ui tier et ne renvoyant au:x: usages locaux que pour en préciser les moda­
lités d'application. Ces textes ne s'étendent pas de plein droit au fermier; 
mais, comme, en fait, l'usq,ge local 1 1 assimile à peu de chose près. à .1 'usufrui­
tier, ~ous indiquerons dès à présent ici, pour éviter des redites, et les rè­
gles comrrnmes à 1 'un et à l'autre et les points sur lesquels les droits recon-



connus àl'usufruitier sont plus étendus que ceux du locataire. 

TV.- BOIS ET COUPES DIVERSES (Usufruit et Fermage),-

Article 590 du Code Civil.~. "Si l'usufruit comprend des bois taillis1 

l'usufruitier est tenu d'observer l'ordre et la quotité des coupes, conformément à l'a­
ménagement ou à l'usage constant des propriétaires; sans indemnité toutefois en faveur 
de l'usufruitier ou de ses héritiers, pour les coupes ordinaires, soit de taillis, 'soit 
de baliveaux, soit de futaie, qu'il n'aurait pas faites pendant sa jouissance. Les ar­
bres qu'oh peut .tirer d'une pépinière sans la dégrader ne font aussi ;Partie de l'usufruit 
qu'à la charge par l'usufruitier de se conformer aux usages des lieux pour le remplace-. 
ment", 

Article 591.- "L'usufruitier profite encore, toujours en se conformant 
. aux époques et à l'usage des anciens propriétaires, des parties de bois de haute futaie . 
qui ont été mises en coupes règlées, soit que ces coupes se fassent périodiquement sur 
tme certaine étendue de terrain, soit qu'elles se fassent d'une certaine quantité dlar­

. bres pris indistinctement sur toute la surface du domaine". 

Article 592.- "Dans tous les autres cas, l'usufruitier ne peut toucher 
aux arbres de haute· futaie; .il peut seulement employer, pour faire les réparations dont 
il est tenu, les arbres arrachés ou brisés par accident; il peut mêm:e, pour cet objet, 
en faire abattre s'il est nécessaire, mais à la charge d 1en faüe constater la néces­
sité .avec le propriétaire". 

Article 593.- "Il peut prendre, dans les bois, des échalas pour les vi~· 
gnes; il peut aussi prendre, sur les arbres, ~es produits annuels ou périodiques; le 
toü:t suivant l'usage du pays ou la coutume des propriétaires" •. 

Article 594.- "Les arbres fruitiers qui meurent, ceux même qui sont ar·· 
rachés ou brisés par accident, appartiennent à l'usufruitier, à la charge de les rempla­
cer par d'autres". 

a) TAILLIS.-

·Lorsque, dans un bois, on laisse les arbres atteindre leur plein déve­
loppement avant de les exploiter, ce bois prend le càractère de "futaie".·La coupe cl:es 
arbres en est ensuite faite, soit suivant les besoins du domaine ou le gré du proprié­
taire (:[utaie non aménagée), soit d'après un plan comportant périodicité E?t règlant 
les. abatages< comme l'indique l'article 591, par zones ou par quanti té (futaie mise en 
coupe . règlée) • · . . . 

Si au contraire le bois est coupe Jeune encore, de façon qù 'il puisse 
repousser de ses souches et être ensui.te exploité périodiquement, à intervalles relati­
vement proches, il constitue uh ·taillis. 

1 °) Jusqu'à quel âge ou ,jusqu 1 à quelle dimension les bois doivent-ils 
être réputfts taillis ? 

L'importance de la question est la suivante : lorsque l'usufruitier 
. trouve sur le domaine un bois dé;là exploî té comme tai~lis 1 · il peut en jouir conformé­
ment à l'article 590. Mais que décider à.l'égard d'un bois nouveau non encore exploité, 
mais qui. est susceptible de 1 'être comme taiilis ? Le répertoire Dalloz répond : 
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"Si l'intention du propriétaire était bien connue et qu'il f11t constant qu'il 
a voulu élever une futaie, H faudrait se conformer à ses vues~ mais dans le 
do~~e, ~n ~oit plu~ôt pré~umer qu'il a voulu avoir un taillis ~aque 1 fois 
qu J.l s ag1t de bols en masse, dont la crue et la coupe forment le produit et 
le revenu du sol, parce que les futaies, étant des bois de réserve, sont hors 
de la règle.commune 11 , 

Il conviendra donc en ce cas, à défaut d'intention manifeste 
du propriétaire, de ·rechercher si le bois a atteint l'âge ou la dimension qui 
d'après l'usage local, lui confère le caractère de futaie. Signalons ici q_u'a~ 
point de vue d~ l'L.11pôt foncier, la loi fiscale répute taillis to-us les bois 
au-dessous de 30 ans. 

18 ans. 
BRES'I' ·- En té on, lm bois est consid0x·é comme taillis jusqu 'à 

MORLAIX.- En principe, taillis jusqu'à 18 ans. Exceptionnelle­
ment, jusqu.'à 30 a.Yls à Landivisiau et Sizun. Peu ou pas de taillis à St-Pol, 
Plouescat et Plouzévédé. 

CHATEAULIN.- Jusqu 1à 22 ans. 

Il faut noter que la dépréciation des bois de chauf~pge et 
particulièrement des fagots a considérablement restreint l'intér~t~a vitalité 
des usages les concernant. 

fermés. 
Au reste, les taillis. de quelque importance ne sont plus af-

QUIHPER.- Jusqu 'à 15 ans; cependant sont considérés comme 
futaie les baliveaux, même plus jeunes, ayant 0 m 33 de circonférence à un 
mètre du sol. Exceptionnellement 1 à Plogastel, jusqu 1 à 18 ans et 3 mètres de 
hauteur. 

2°) A guel âge et à quelle époque de 1 'année lElii. cotmes de 
taillis peuvent-elles être faites ? · 

dres tous les 
dans le reste 
à fin JVIars. 

BREST.- Les taillis sont coupés tous les 9 ans, les bois ten-
4 . ou 5 ans dens le ca.n ton de Ploudalrnézeau, tous les 5 ou 7 ans 
de l'arrondissement. La coupe a lieu en sève morte, de Novembre 

IllORLl;.IX. -· Tou.s los 9 ans, par 1 /9ème ~ sauf pour le bois blanc, 
exploité tous les ?ans. Les coupes se font du 1er Novembre au 15 1·1ars. 

CHATEAUUN .- Tous les 9 ans. 

QUL'VIPER~- Tous les 9 ans. A Quimperlé le fermier divise sa 
coupe par 1/9ème. Les coupes s'effectuent de Novembre à Mars •. 

3.0) Comm~nt doivent se faire les. coupes ? · 

11A tire et à aire". Ce pendant, à Brest 1 on fait la réserve sui-
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·vante: dans tout bois, on peut faire.le "sarclage", c'est...;à-dire couper à volonté 
les touffes de bois blanc, aubépines, osiers, genêts, et même une partie des touffes 
de chêne trop fournies. 

40) uartir de quel âge le taillis est-il réputé "défensable"...J3J. 
peut-on y introduire le bétail ? 

BREST.- En principe, à partir de 5 ans; en fait, il est exceptionnel 
que le bétail soit introduit dans les taillis. Il ne doit jamais l'être à Plouvient 
Landerneau, Daoulas, Hanvec. 

~mRLAIX.- A landivisiau et Sizun, à partir de 4 ans; à St-Pol, Plouescat 
Plouzévédé, pas d'usage; à ï1orlaix, Taulé, St-Thégonnec, Plouigneau, Lanmeur, à partir 
d8 )· OLl ~- .2118 o 

CHATEAULIH.- A partir de 5 ans pour les bois blancs, 7 ans pour les 
bois durs (Châteaulin); de 6 ans (Crozon, Le Faou, Huelgoat); Jamais (Ple~·ben, Châ-
teunauf, Carhaix). · 

~UTI~PER.- Pas d'usage bien établi. En principe, le bétail ne doit pas 
pénétrer dans les taillis. Cependant, à Pont ... Croix, on autorise, après deux ans ~e 
pousse l'introduction du bétail dans les taillis qui sont autour des champs, ma~s 
- ' en hiver seulement. · 

QUIHPERLE.- Pas d 1 usage établi • 

b) BALIVEAUX.-

Les baliveaux sœ1t des plant~ de belle venue réservés lors de la coupe 
d'un taillis. Les baliveaux réservés à la dernière coupe sont dits "modernesn, ceux 
qui avaient été réservés à l 1avant-demière coupe sont dits "anciens". 

1 o) Lors des cou.P.es de __ _:i;~_lis 2 , l'usufruitier ou le fermier est-il 
tenu de rése~ver des baliveaux ? 

Limon constatait que, bien qu 1il n'y eût plus réserve obligatoire de 
baliveaux que dans les bois de 1 1Etat, des communes et des établissements publics, la 
coutume à peu près unanimement suivie dans le département était d'en réser;rer une cer­
taine quantité à chaque coupe~ sauf cependant dans le ~anto~ d~ Lanmeu::, ou cet usa~e 
n'existait pas, et dans les cantons de Crozon et Carha1x, ou 1 on voya1t peu_de ~al1-
veaux dans les taillis. Il concluait que l'usufruitier ne pouvait se soustra1re a 
1 'e!rlr~-re rte co~te ccn::h"I.:J1C locale., 

Des répon~es reçùes, il ressort que, sauf peut-être dans le canton de 
Crozon (20 par hectare). llusufruitier n'est plus tenu de réserver des baliveaux lors 
des coupes de taillis. Îl en serait toutefois autrement, conformément à l'articl~ 590 
du Code Civil,. s'il trouvait à l'ouverture de l'usufruit un tailli$ en exploitat~on, 
dont l'aménagement comportât à chaque coupe la réserve de baliveaux., 

2o) L'usufruitier peut-il couper les baliveaux existants ? 

D'après Limon : En principe, non, sauf autorisation du propriétaire. 
Cependant, il peut s'approprier les baliveaux dépérissants ou qui meurent, à, charge 

de les remplacer par de jeunes sujets de bonne venue, convenablement èspacés, 
et, autant que possible, par des plants venus de semis et non excrus sur sou­
ches. Partout où la t~op grande croissance des baliveaux nuit manifestement à 
la prospérité du taillis, 1 1usufruitier peut couper quelques pieds, à charge 

·de remplacement en nombre et qualité. Le nu-propriétaire ne peut s'opposer à 
1 'abattage de bali veaux anciens ou modernes fait en conformité de l'aménagement 
antérieur. Le fermier ne peut jamais toucher aux baliveaux, sauf à ceux qui 
proviennent de semis faits par lui et qui ne sont pas encore devenus arbres 
propres à la menuisel'ie. 

BREST.- Ltusufruitier doit respecter les baliveaux existants 
(25 à 50 par hectare, en général); il est recommandé de laisser une ou deux 
renaissances de châtaignier par touffe; il peut toutefois en abattre de moins 
de 18 ans pour les besoins du domaine, non pour vendre, et à charge de les rem­
placer dans les conditions indiquées par Limon. ~1ême règle pour le fermier. 

MORLAIX.- L'usufruitier doit réserver environ 15 baliveaux à 
l'hectare lors des coupes. 

Cr~TEAULL~.- L'usufruitier doit respecter les baliveaux existants. 
Cependant, à Châteauneuf, l'on admet qu'il peut en abattre, Èt charge de les rem­
plàcer en en laissant de belle venue à la coupe du taillis. En cas de fennage, 
les baliveaux servent par priorité aux besoins de la ferme (réparations des 
clôtures, barrières, etc ••• ) • . . 

A Crozon, où les talus sont souvent couverts de taillis de bois 
blanc (saule notamment), l'usage est de lâisser les plus belles renaissances 
pour les recourber et faire du marcottage. · 

QUI~1PER.- Des baliveaux doivent être réservés. L'usufruitier peut 
en disposer pour les besoins du domaine (barrières, menus travaux de construc­
tion, de charronnage), tant qu'ils ne sont pas devenus arbres propres à la me­
nuiserie; la même faculté n'est pas reconnue au fermier. 

c) BOIS DE FtJirAIE.-

Limon faisait déjà remarquer qu'il existait, dans notre départe­
ment, très peu de bois de haute futaie, appartenant à des particuliers, et que, 
parmi eux, il n'y en avait aucun mis en coupe règlée. L'observation est toujours 
exacte. Il.ne peut donc être questio~ d'usage sur ce point, 

- Droit au tronc.-

Ils sont assimilés aux arbres de haute futaie : l'usufruitier ne 
peut s'en approprier le tronc que dans les cas prévus par les articles 592 à 
594. Limon refusait dans tous les cas au fermier ce droit d'appropriation. 

Actuellement, on note les usages suivants ~ 

BREST.- Sauf pour ;les pormniers morts ou abattust qu'il doit rem­
placer, le fermier, contrairement à l'usufruitier, ne peut s'approprier les 
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arbres'abattus sans l'autorisation du propriétaire. Celui-ci les laisse généralement 
à son fermier. 

CHATEAUUN.- Le propriétaire laisse généralement au fermier l'usage 
des arbres isolés ou sur fossé, à charge de les remplacer. 

MORLAIX.- Le fermier peut abattre les pommiers morts, sous réserve 
de les remplacer. 

QUIMPER.- L'usufruitier peut, en cas d'accident, employer l'arbre 
arraché ou brisé à effectuer les réparations dont il est tenu. 

Le fermier ne peut le faire sans l'autorisation du propriétaire qu'en 
ce qui concerne les arbres fruitiers. 

"'7 Emondes.-

Usufruitiers et fe1~iers ont, dans une certaine mesure, droit aux 
émondes et aux branches élaguées de ces arbres isolés, spécialement des têtards. 

Limon s'exprimait ainsi au sujet du fermier en constatant d'autre 
part que les droits de l'usufruitier étaient les mêmes sur ce point : 

"Dans l'usage, le fermier ne peut émonder que les chênes-têtards, 
"partout où les fossés en sont garnis, et les autres arbres forestiers par exception, 
"dans le cas seulement où le possesseur les émondait lui-même. 

"On nomme têtards les arbres que·l'on étête afin d'obtenir des jets. 
110n soumet à ce régime les saules, mais surtout 'les chênes sur fossés ••• 

"Pour les autres arbres, l'élagage n'a guère lieu dans les arrondis­
"sements de Brest et de ~1orlaix ••• A Crozon, les frênes sont fréquemment émondés; 
"toutefois, on y respecte les grosses branches ••• A Roscanvel, et dans les au~res 
11 communes du canton de Crozon, on élague les ormeaux, en coupant les branches a 
110 rn 16 du tronc ••• A Carhaix, on émonde seulement les chênes et les ormes sur fossés. 
11A Pleyben, on est dans 1 'ha bi tude d 1élagu.er les hêtres et les ch~taigniers; au 
"Huelgoat, tous les arbres, moins les ormes et les hêtres ••• Dans l'arrondissement 
"de Quimper, on·permet quelquefois au fèrmier d'él;Jrancher les arbres plantés sur les 
"fossés. Dans l'arrondissement de Quimperlé, sur le littoral, on répute émondables 
11les ormes, hêtres et frênes; dans l'intérieur, le bailleur seul peut toucher aux 
"arbres forestiers. 

"Il n'est jamais pormis a:Ll fermier d 1 écouronner les arbres. 

"Les bois de fossés sont la grande ressource de nos fermiers. Ce 
·sont, à vrai dire, les taillis des métairies, qui en ont rarement d'autres. 

" ~ •. La plupart des baux accordent (au fermier) par an un neuvième 
"des bois; , • • c'est bien là l'usage local • • • L 1 usage veut qu'il respecte les renais­
naissances et bois courants âgés de moins de neuf ans. 

1! ••• Nous croyons que les coupes faites en jardinant sont une con­
travention aux usages reçus ~·· 

1 

1 

" ••• L'usage-, d'accord avec la raison, oblige le fermier à ne 
"jamais couper les bois hors saison, mais bien du 1er Novembre au 15 l\1ars ••• "· 

Examinons maintenant les usages actuels, tels qu'ils ressortent 
des réponses reçues : 

BP~ST.- Usufruitiers et fermiers ont droit aux émondes des tê­
tards sur talus : une coupe par an, de bois de neuf ans au minimum, "nette et 
sans s;~ute", du 1er Décembre au 1er Avril, en Léon; du 25 Novembre au 1er ï'Iai, 
en Cornouaille. Le fenuier ne doit pas toucher au_x autres arbres (il y ~ pour­
tant parfois tolérance pour les arbres déjà élagués par le propriétaire); il 
ne bénéficie pas des droits reconnus à.l'usufruitier par les articles 592 à 
594. L'usufruitier peut couper les branches gênantes, cassées ou dépéries, et 
émonder.les arbres déjà émondés par le propriétaire. 

NORLAIX.- L'émondage et l'élagage ne se pratiquent que sur les 
très rares arbres qualifés têtards à l'entrée en jouissance. A La:nrneur, l'on 
fait cependant observer que l'usufruitier et le fermier peuvent continuer à 
émonder les arbres normaux précédemment émondés par le propriétaire. Coupe à 
neuf ans d'âge, 11nette et sans saute", du 1er Novembre au 31 Mars (jusqu'au 
15 Hars seulement à Horlaix, Taulé, St-Thégonnec, Plouigneau, 1ru1llleur). 

CHATEAULIN.- Llusufrui tier et le fermier ne peuvent émonder ou 
élaguer que les arbres qui l'ont déjà été par le possesseur précédent (à Oh~­
teauneuf, que les têtards et saules; à E!arhaix, que les àrbres non destinés à 
faire du bois d 1 oeuvre); coupes '1nettes et sans saute", par neuvième chaque 
année, du 1er Décembre au 1er Avril (Châteaulin, Huelgoat); du 1er Novembre ~-U 
15 Hars (Crozon, Pleyben); de Décembre à fin l\1ars (Le Faou, Carhaix); du 
1er Novembre à fin Icfars (Châteauneuf). · 

QUIMPER.- En dehors du bois courant, dit bois de chauffage 
(émondes des têtards), usufruitiers et fermiers ne 'peuvent en principe élaguer 
les arbres (à Fouesnant, Concarneau et Rosporden, ils peuvent élaguer, sauf 
les arbres de haute futaie et les sapins; à Pont-l'Abbé, ils font en fait gé­
néralement les élagages; à Douarnenez, ils peuvent couper les branches basses 
des conifères, en lai!Jsant pour les pins maritimes 7 rangs de branches en haut, 
et élaguer les arbres m1térieurement élagués); en tous cas, les ro~bres frui­
tiers ne peuvent être élagués sans l'autorisation du propriétaire; aucun arbre 
ne doit être étêté ou écouror ... YJ.é. IJes coupes doivent se faire nettes et sans 
saute, un neuvième par an, donc à neuf ans (parfois un douzième pour l'usu­
frUitier); à Pmü-l'Abbé et Plogastel, le bail fixe souvent au fermier la 
quantité de fagots qu'il pourra faire. La coupe doit se faire en principe 
tous les 9 ans, du 1 or Décembre au 31 Ic'Iars (à partir seulement du 1er Janvier, 
à Concarneau, Rosporden; du Jer Novembre au 15 Avril à Douarnenez, Pont-Croix; 
à Gourlizon, il y aurait tolérance jusqu'au 9 Mai; mais cette date est trop 
tardive). · 

QUD'Œ'ERLE.- Usufruitiers et fermiers prennent leurs bois sur 
les têtards de chêne. Beaucoup de cultivateurs émondent et élaguent les ch~­
taigniers de mauvaise venue. En principe, coupe par neuvième; actuellement, 
le bois devenant rare par suite de la démolition des talus, le bail détermine 
généralement le nombre de fagots à prendre sur la propriété et accorde au fer­
mier quelques cordes de vieux bois ou quelques arbres morts. Coupes nettes et 
sans saute, de DéCembre à Mars. 



e) PRODUITS DES.ARBRES 
AUTRES QUE LES EMONDES.-

L'usufruitier et le fermier disposent librement des fleurs et des 
fruits. Ils peuvent utiliser les feuilles mortes; ils ne doivent cependant pas les 
enlever dans les taillis, et encore moins ratisser. Ils peuvent prendre les feuilles 
vertes utilisables, à condition de ne pas en abuser au détriment de l'arbre : notam-

. ment, à Plomodiern, les feuilles d'orme servent à la nourriture des porcs. 

L'usufruitier, le fermier peut-il écorcer, c'est-à-dire, avant d'abat­
tre tme coupe de taillis ou de bois courants, enlever 1 1 écorce des brins pour être. 
vendue aux tanneries ? Limon a~1ettant l'affirmative pour l'usufruitier, .là où les 
propriétaires ont cout1Jme de procéder ainsi, la négative pour le fermier. Actuelle­
mont, dans la majeure pàrtie dù pays, l'écorçage ne se ·pratique plus; cependant, 
dru~s les cantons de Landivisiau, Sizun et Châteauneuf-du-Faou, d'une façon générale, 
et dans ceux d'Huelgoat et Carhaix, pour les taillis, le droit d'écorcer est· reconnu 
à l'usufruitier, non au fermier. 

f) PEPINIERES, CERCLIERES, OSERAIES.-

BREST.- Pépiiüères très rares : 1 'usufruitier dai t rendre la pépi­
nlere telle qu'il l'a reçue, l'entretenir, lui conserver même superficie et mêmes 
essences, l'utiliser pour le domaine et ne vendre que s'il y a excédent; le fermier 
n'a aucun droit sur les pépinières créées par le bailleur. Il n'y a pas de cerclières. 
Les oseraies sont assimilées aux bois courants; coupe en Novembre. 

MORLAIX.- Ni pépinières, ni cerclières, ni ose;ra,ies. 

.CHATEAULIN .... Aucun usage spécial n'est signalé. Cependant, à Châ­
teauneuf, l'on remarque que l'usufruitier n'est pas tenu de remplacer les arbres 
employés sur le domaine : cette pratique semble contraire à l'article 590 qui impose 
le remplacement et ne renvoie à l'usage que pour la fixation de ses tnodali tés. Dans 
le même canton, on précise que le fermier n'a de droits que sur les pépinières par 
lui créées. 

QUn.iPER.- Il ya de petites pépinières de pommiers dans quelques 
fermes. L'usufruitier doit y puiser pour le remplacement des arbres qui viennent à 
périr ou pour la création de nouveaux vergers sur le domaine. Il peut vendre l'excé­
dent des plants. Il doit le remplacement. Le fermier peut disposer des pépinières 
créées et entretenues par lui, mais non de celles qui existaient avant son entrée en 
jouissance. Peu d'oseraies : elles sont considérées comme bois courant. Peu de cer­
clières : 1 'usufn'.i tier ou le fermier peut en faire la coupe, en principe à 5 ou 6 ans 
de pousse (à Concarneau, à 6 ans seulement; à Fouesnant, on admet deùx coupes par 
bail de neuf ans, l'une à quatre ans, l'autre à cinq ans). 

QUL~PERLE.- Si le ferrnier reçoit une pépinière, il en a la charge, 
sans la jouissance~ s'il en crée une, il peut en disposer. 

g) GENETS ET AJONCS.-

Usufi'llitier et fermier en ont la jouissance. 
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BRES'r.- Il est d'usage d'arracher les genêts à -!;rois ou quatre 
ans et de couper les ajoncs soit à un ou deux ans, pour le bétail, soit à quatre 
ou cinq ans, pour le chauffage. Quant à la saison de la coupe, pas d'usage pré­
cis; elle se fait habituellement. du 1er Novembre aù 30· Avril; la dernière année 
du bail et, en cours de bail, lorsque la coupe est faite en vue de la vente, 
elle ne peut avoir lieu après le 30 Avril. 

r-10RLAIX.- Ajoncs et genêts peuvent être coupés à partir de 
4 ans. Les ajoncs sur talus pe1went être coupés à toute époque, mais les ajoncs 
dans les garem1es closes ne peuvent être coupés entre le 22 Juillet et le 29 
Septembre. Pour Landivisiau, la période d'interdictiqn va du 24 Jull1 au 29 
Septembre. A Saint-Pol, Plouescat, Plouzévédé, les genêts et ajoncs ne.se cou­
pent qu'après deux ans d'âge; à toute époque sur les talus; du 29 Septembre à 
Mai, dans les landes. A Morlaix, Tàulé, St-Thégonnec, Plouigneau, La:runeur : 
pour les ajoncs fourragers, sur talus ou en garennes closes, coupe elu ler Octo­
bre au 15 Mai, à deux 2illS, exceptionnellement à trois; pour les ajoncs à feu, 
dans les garennes closes, coupe elu 1er Octobre au 15 ~~Iai, à quatre ans et plus; 
en dehors de ces cas, pas d'usage. 

CE:ATEAULIN .- Les a,joncs fourragers se coupent à partir de deux 
ans, et en hiver; pour les genêts et les landes, faculté de couper en toute 
saison. 

QUUIIPER.- L1usufrui tier peut en disposer à son gré; le. fermier 
de même, sauf qu'il ne peùt les vendre la dernière année de son bail. La coupe 
se fait à tout âge (à trois ans seulement, à Plozévet, Plonéour, Peumerit). Elle 
doit se. faire en hiver, en principe d'Octobre à Avril. A Pont-l'Abbé, Pouldreu­
zic, l'ajonc pour chevaux (un an) peut être coupé de Novembre au 15 IJrai. A 
Quimper, Briec, Concarneau, le fermier ne peut couper l'ajonc après le mois de 
Mars la dernière ffih~ée de son bail • 

QUitvfPERLE.- Les genêts et ajoncs sont, de par l'usage, à la 
disposition.de l'usufruitier ou du fermier; mais il doit les employer sur le 
domaine; rarement il est autorisé à les vendre. 

h) BROUTILŒS : 
RONCES, EPINES, BRUYERES, FOUGERES, etc ••• 

. L'usage est resté tel que signalé par Limon : "Les . fermiers 
profitent des broutilles, comme ronces, épines, bruyères, fougères, sureaux ••• 
Il n'est pas nécessaire que le bail accorde expressément au fennier c.es menus 
profits, et particulièrement la coupe des arbustes piquants, comme épines, 
ronces, ajoncs, aigriers 1 · prunDlliu::cs ct tolo~::L~i ..... :r'sj (j_-~..~i ;.>J.L:L-t C .. c (~.!.>Jit a:w. i\~;l'1i:4i·0l, 
alors même que le bailleur s'est réservé le droit de bois ••• La coutun1e n'im~ 
pose auc1Jl1e restriction au droit du preneur sur les broutilles, épines, etc ••• 
il les coupe quand et connue il veut, plus habituellement néanmoins en saison 
morte". (A Quimper lé, o bliga toiremen t en saison morte) ( 1 ) • 

(1) Hag ave reservet ar c 1hoat d'an aotrou 
Ar pez à bic a zo d'ar merour. 
Ar gouzil a zo d'&~ neb en trouc'h. 
"r1ême le bois étant réservé au propriétaire 
Ce qui pique est au fermier. 
Les broutilles sont à celui qui les coupe 11 , 
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V.- TUNES 9 CARRIERES 2 TOURBIERES.-

Aux termes de l'article 598 ilu Code Civil : "L'usufruitier jouit, 
de la même m&~ière que le propriétaire, des mines et carrières qui sont en exploi­
tation à l'ouverture de l'usufruit ••• Il n'a aucun droit aux mines et carrières non 
encore ouvertes, ni. aux tourbières dont l'exploitation.n'est point encore commaneée~ 
Pas d'usages signalés sur cè point. 

J 
1 
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SECTION II 

REG IM.E DES EAUX 

(Cours d'eau non navigables et flottables). 

1 .- REGLEMENTS D'EAUX.-

Article 645 du Code Ci vil : "S'il s 1 élève une contestation entre 
les propriétaires auxquels les eaux courantes, autres que celles qui sont décla­
rées dépendances du domaine public, peuvent être. utiles, les tribunaux, en pronon­
çant, doivent concilier l'intérêt de l'agriculture avec lewspect d~ à la pro­
priété; et, dans tous les cas, les règlements particuliers et locaux sur le cours 
et l'usage des eaux doivent être observés". 

Les "règlements particuliers" dont parle cet article sont des con­
ventions ou décisions judiciaires intervenues entre tous les intéressés. Les J'rè­
glements locaux" sont les règlements établis par l'Administration pour toute 
l'étendue d'un cours d 1 eau ou pour 1me partie de son parcours. L 1 article 645 
n'oblige donc pas expressément les tribunaux à observer en cette matière les usa­
ges locaux; l'on ac111et cependant en général qu'ils doivent tenir compte de ces 
usages. 

Limon signalait, cormne admis par l'usage dans tout le département, 
à l'exception des cmltons d'Ouessant, Douarnenez, Pont-Croix, Concarneau et Ros­
porden et de la commune de Crozon, un droit préférentiel aux meuniers et usiniers 
sur les eaux courantes pendant la saison d'été, les cultivateurs riverains étant ~ 
tenus de cesser l'irrigation de leurs prairies durant cette période. 

Cet usage est~il toujours en vigueur ? D'une façon générale, il 
semble que l'on doive répondre :"Oui, en principe". En fait, dans beaucoup de 
régions, l'usage tend à s'abolir, parce que la plupart des moulins ont disparu 
et parce que beaucoup de mm.miers ne se prévalent plus du privilège que leur 
reconnaissait la coutmne. 

Pour l'arrondissement de Brest, les experts admettent toujours le 
droit exclusif des meuniers et usiniers aux eaux de la Saint-Jean· d 1été à la 
Saint-Jean d'hiver (24 Juin - 27 Décembre); (sauf Landerneau 24 Juin - 25 Novem­
bre et Ploudiry 24 Juin- 1er Novembre). 

Dans l'arrondissement de l\1orlaix, le droit exclusif du meunier aux 
eaux courantes, durant la période des basses eaux, est généralement reconnu. Tou­
tefois, dans les cantons de Saint-Pol~ Plouescat, Plouzévédé, où il y a très peu 
de moulins, l'usage semble tombé en désuétu.de. Il est précisé que ce droit exclu­
sif s'exerce, dans le canton de Landivisiau, du 24 Juin au 1er Novembre, et, daiJ.s 
le canton do Sizm1, elu. 1er iiai au î 81' Décembre. 

Dans l'arrondissement de Cll.âteaulin, le droit exclusif du meunier 
aux eaux courantes est reconnu pour la période des basses eaux; de la Saint-Jean 
d'été à laSaint-Jean d'hiver (cantons de Châteaulin, le Faou, Huelgoat); Juillet, 
Août, Septembre (cantons de Carhaix, Pleyben); Juillet, Août, surtout (canton de · 
Châteauneuf). Limon disait : "15 Nars - 15 Octobre'' pour Pleyben et Le Faou, 
"24 Juin-" 30 Novembre" pour Carhaix. A Crozon, les cours d'eau sont assez abon­
dants pour satisfaire à la fois aux besoins industriels et aux besoins agricoles; 
les meuniers ne peuvent exerce:!;' leur droit sans l'autorisation des riverains. 
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Dans 1 r arrondis sem en t de Quimper~ 1'JJ.sage reconnaît aux meu.rliers la 
jouissance des eaux courantes de Mars au 1er Octobre. 

Dans l'ancien arrondissement de Quimperlé, les meuniers avaient autre­
fois droit reconnu à l'eau de la St-Jean (24 Juin) à la Toussaint (1er Novembre) et 
accessoirement droit d'abattre les barrages établis àu~dessus de.leur usine; mais 
l'usage tend à disparaître, les meuniers ne se souciant plus de ce privilège que 
dans les années de grande sècheresse. 

II.- _ç_~GE.-

Aux termes des articles 19 et 20 du Code rural, livre II (loi du 
8 Avril 1898) : "Il est pourvu au curage des cours d 1 eau non navigables et non flot­
tables et à l'entretien des ouvrages qui s'y rattachent de la manière prescrite par 
les CG.w::.~..-~w :;.'::bl;.;:.J.-Jl~t...; Je, J. '::;.:t::rès les u._;at;os locaux. Les pl"éfets sont chargés, sous 
l'autorité du Ministre compétent, de prendre les dispositions nécessaires pour l'exé­
cution de ces règlements et usages. A défaut d'anciens règlement ou .d'usages locaux, 
ou si l'application des règlements et l'exécution du mode de curage consacré par 
l'usage présentent des difficultés, ou bien encore si les changements survenus exib~nt 
des dispositions nouvelles, il est procédé en confo:imi té de la loi des 21· Juin 1865 -
22 Décembre 1888 sur les associations syndicales. 

Chacun des riverains procède au curage "en droit soi", c'est-à-dire 
devant sa propriété ou, plus exactement, sur sa propriété, puisque le Code rural le 
reconnaît actuellement propriétaire de la moitié du lit. C'est également une obliga­
tion pour le fermier et l'usufruitier pour les cours d 1eav. non navigables ni flotta­
bles dont ils sont riverains. La loi ajoute d'ailleurs : "Chaque riverain a le droit 
de prendre, dans la partie du lit qui lui appartient, tous les produits naturels et 
d'en extraire de la vase, du sable et des pierres, à la condition de ne pas modifier 
le régime des eaux et d'en exécuter le curage conformément aux règles établies •••"• 
Dans de nombreuses communes, des publications sont faites, au moment voulu, pour ra~-

' ~,er aux intéressés leur obligation à cet égard. 

Là où l'usage reconnaît aux meuniers et uslnlers un droit de préfé­
rence sur 1 'oau pendant la période d 1 été, ce droit comporte-t-il accessoirement celui 
de curer le cours d'eau en amont de leur usine, de passer à cet effet sur les pro­
priétés riveraines et de déposer les vases sur les berges ne leur appartenant pas ? 

Dans l'arrondissement de Brest, les experts qui admettent le droit de 
préférence des meuniers sur l'eau, admettent également le droit de curer le ruisseau 
on runont de leur usine et le droit de déposer les vases sur un mètre de chaque côté 
(servitude de franc-bord). 

:':'2I:.:: l'J.è"::.'::Jndi;.:;somont d8 r1orlnix~ canton do J..J"..ldivisiau et Sizun, 
le droit du meunier est reconnu de curer le cours d'eau en runont de son usine, de 
passer à cet effet sur les propriétés riveraines et de déposer les vases sur les 
berges. De même, dans les cantons de Norlaix, Lanmeur, Plouigneau, St-Thégonnec et 
Taulé, mais seulement lorsqu'il y a barrage et à condition d'enlever les vases aus­
sitôt, de ne pas les laisser séjourner sur les berges appartenant à autrui •. Dans 
les cantons de St-Pol, Plouescat, Plouzévédé, il n'y a pas droit reconnu, mais géné­
ràlement on "laisse faire". 

Dans l'ar;rondissement de Châ.teaulin, l'usage reconnaît au meunier le 
droit de passer sur les propriétés en amont, le long de la berge, sur une largeur 

1 
·~ 

1 
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-
d'un mètre, pour le curage, et de déposer les vases sur la même largeur. Dans le 
canton de Pleyben, l'usage n'accorde qu'une largeur de 0 m 50. Dans le canton de 
Châteaùneuf, il est précisé que ce droit ne peut être exercé qu'après la fenai­
son et que jusqu'à la limite du bief du moulin. 

Dans l'arrondissement de Quimper, après la coupe des foins, le 
meunier a le droit de curer le canal artificiel qui amène l'eau au moulin. Il 
dépose les vases sur les bords; si ceux-ci ne lui appartiennent point, il doit 
aviser les propriétaires. On admet qu'il a droit à un franc-bord dtun mè-Gre de 
chaque côté, où il peut passer pour nettoyer et :réparer son ca:nal d'amenée (du 
1er Iviars à la Saint-Jean, il n 1a droit qu'au passage d'un homme à pied). Généra­
lement, les riverains laissent même les meuniers nettoyer le cours d'eau naturel 
en amont du canal d'amenée; en réalité, comme nous l'avons dit, ce curage devrait 
norrr,'èlomcmt 1nr:-r j_l~co:"l::;r;r; l'. 12T"nt r:::>s grCJné1 i:rt0rôt ?. le f~dre, :Lls pr8fnrent 
laisser le meunier exécuter, l'opération à condition qu'il ne commette pas de 
dégât chez eux. 

Dans l'ancien arrondissement de Quimperlé, ce droit accessoire 
est en voie de disparitiou, comme le droit principal du meunier à la jouissance 
exclusive des eaux. 

Limon constatait comme suit l'existence de cet usage : "Chaque 
année, après la récolte des foins .. les meuniers curent leur canal artificiel et 
rejettent sur les berges les vases et autres résidus, soit que les d~ux rives 
leur appartiennent, soit qu'elles appartiennent à d'autres. Les riverains sont 
tenus de supporter le dépôt des vases sur les berges; car il est d'usage cons­
tant et reconnu que le meunier a droit à un franc-bord, dont la largeur est à.•un 
mètre des deux côtés du canal artificiel : c'est là une servitude active dont il 
peut récla~er le bénéfice, soit pour visiter et fréquenter son canal, soit pour 
le curer et le réparer. En outre ... l'usage s'est insensiblement introduit de 
laisser les meuniers curer le cours d'eau en amont du bief, dans les temps de 
pénurie.d'eau; s'il arrive parfois que les propriétaires fassent opposition à 
ces actes, en les considérant comme une usurpation, c'est là une exception dont 
on doit tenir peu de compte 11 • 

Rappelons que, d'après la jurisprudence, le propriétaire dfun 
moulin est présumé propriétaire des canaux d 1amenée et de.fuite des eaux; que 
la présomption de propriété du canal d 1~~ moulin entraîne, sauf preuve contraire, 
présomption de la propriété des francs-bords; qu'enfin, le propriétaire dtU11 ca­
nal peut toujours circuler sur ses bords, même s'il n'est point propriétaire 
de ceux-ci, pour les besoins de la surveillance et de l'entretien du canal, et 
y déposer les déblais provenru1t du curage, sauf réparation du préjudice càusé 
aux riverains. 

III.~ AUTRES USAGES REIJo~.TIFS AUX EAUX,-

I,orsqu 1 il y a lieu à partage de jouissance, l'on emploie 1 tun 
des deux procédés suivants : soit division matérielle de l'eau à 1 1aide d'une 
pierre à deux trous dont les orifices sont de telles dimensions que chacun des 
usagers reçoive la quote-part à laquelle il a droit; soit partage du temps de 
jouissance, chacun des usagers ayant droit exclusif à l'eau pendant un certain 
nombrè de jours ou d'heures chaque somaine. 
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L'usage signalé par Limon de déposer le lin et le chanvre dans 
les eaux courantes pour le rouissage a disparu. L'article 25 du Code Rural, 
livre III:, titre premier~ a d'ailleurs interdit de faire rouir aucune plante 
textile dans les abreuvoirs et lavoirs. publics et donné pouvoir au Préfet de 
règlementer ou m&me d'interdire leur rouissage dans les eaux courantes et dans 

.les étangs. 

Aucun usage particulier n'est signalé, relativement à l'élevage 
du poisson, à la pêche en rivière, etc ••• , si ce n'est dans l'arrondissement 
de Châteaulin où ·l'on s'abstient de pêcher du 1er Mai à la fenaison sur les 
rivières traversant des prairies à foin. 

t 
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Section III 

VAINE PATLTRE ET GLANAGE 

La vaine pâture est une servitude qui donne aux habitants d'une 
commune ou d'un viLLage ou à till ou plusieurs particuliers le droit de faire 
paître leurs bestiaux sur certains terrBins communaux ou sur.des héritages pri­
vés. Lorsque la vaine pâtu:c8 s'exerçait entre deux ou plusieurs communes, elle 
prenait le nom de di"Oi t de parcours. 

Depuis le travail de L~~on, les dispositions légales régissant 
la matière ont été entièrement modifiées par la loi du 9 Juillet 1889 (Code 
Rural, livre premier, titres 2 e~ j). 

I~e droit de parcours a été aboli. 

j~e droit de vaine pâture, appartenant à la généralité des habi­
tants et s 1 appliquant en même temps à la généralité du terri taire d •une commune 
ou d'une section de co~nune, a été aboli en principe; cependant, là où il était 
fondé sur une ru1cienne loi ou coutt~e, sur m1 usage immémorial ou sur un titre, 
son maintien a pu être réclamé, jusqu'en 1891, au profit d'une commune ou d'une -
section ·de comn1une, soit par délibération du Conseil Municipal, soit par requête 
d'un ou plusieurs ayants droit. 

En cas de maintien, l'usage local devait déterminer si la vaine 
pâture s'exercerait par troupeau séparé ou par troupèau camnun et la quru1tité 
de bétail que chaquo usager pourrait envoyer à la vaine pâture, quantité pro-. 
portionnée à l'étendue de terrain exploité dru1s la commune. 

La vaine pâture, fondée sur un titre et établie sur un héritage' 
déterminé, soit au profit d'un ou :plusieurs particuliers, soit au profit de la 
généralité des habitants d 1llile commune, a été maintGnue et a continué à s 1 exer~ 
cer conformément aux droits acquis, le.propriétaire de l'héritage grevé pouvant 
toujours s 'en affr&'1chil' moyormfl.n t indemnité fixée à dire d 1 experts ou par 
voie de cantonnement. 

Il ne semble pas que, dans aucllile commune du Finistère, il ait 
été fait usage de la faculté reconnue par le Code Rural de demander le maintien 
de la vaine pâture s'exerçant d'mie façon générale sur tout le territoire com­
mllilal et au profit de tous les habitants. 

En .i:'aic, cependaut 9 la iiaine pàG\lre s'est maintenue dans ces 
conditions à Ouessant. Elle grève tout le territoire de l'île, sauf les par­
ties, très restreintes, encloses de murs ou de haies vives. A partir de la 
St-Michel, g~os bétail et moutons sont laissés en liberté; les vaches ne s'é­
cartent guère de leur étable où elles rentrent tous les soirs; les chevaux 
restent dehors et, lorsqu'ils en ont besoin, leurs propriétaires doivent se 
mettre à leur recherche~ les moutons se réunissent :pour former deux troupeaux, 
l'un à l'ouest de l'.île, l'autre à l'est. Le premier lundi de Janvier, la libre 

. pâture cesse pour les vaches et pour les chevaux, en raison des· récoltes nais­
santes et des ensemencements en pommes de terre. Les moutons restent en liberté 
jusque vers la fin de la première quinzaine de Février; à cette époque, le 
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Haire fait annoncer la "foire aux moutons"; au jour indiqué, toujours un jeudi, 
des rabatteurs parquent les animaux dans des enclos assez spacieux, l'un ver~ 
l'ouest , l'autre vers l'est, et les Ouessantins viennent y reprendre leur b~en. 
Les. marques de brebis sont en nombre limité : elles se transmettent par succession 
ou font 1 'objet de cessions. 

Dm1s quelques très rares villages du cru1ton de Crozon, il subsisterai~ 
aussi un reste de vaine pâture; le correspondant qui foun1it ce renseignement renvo~e 
à Limon quand au mode d 1 exercice de la servi tude. Limon disait : "Dans le car;- ton de 
Crozon les gagneries (champs de blé) sont ouver~ et libres au pacage, savo~r : pour 
les mo~tons du 29 Septembre aù 2 Fév:r·ier; pour les vaches et chevaux, jusqu'au 
11 Novembre' seulement, sauf à Roscanvel où les vaches paissent jusqu 'à 1 'Avent. Les 
chevau...x sori.t toujours attachés ou entravés. Dans quelques lieux du canton, les m~u- , 
tons sont attachés; mais, partout où ils ne peuvent causer de dommage, on les laJ.sse 
vaguer. Les chèvres et les cochons n 1 y sont jamais conduits à la pâture 11 • 

Partout ailleurs, le droit de pâturage au profit de tous les habitants 
de la commune ne sr exerce plus, à défaut de titre, que sur les terrains non clos, 
n'a~partenant.pas à un particulier, landes et co~nU11S de village, dunes dans les 
paroisses côtières, vieux chemins abandonnés. Sur ces terrains, les usagers font 
paître leurs troupeaux séparément toute l'annéei chacun peut y enlever des mottes 
pour ses besoins, 'mais non pour les :rendre; la ,végétation e~t géX:é~alement ~ban­
doru1ée aux indigents; pourtant certa~ns s'en reserve~t la d~sposl:~on. A Treb~ul, 
l'on signale des dunes, "terrains corrmmnaux", réservees pour le sechage des f~lets • 

Rappelons que le Code de la Route, article 58, tolère le pacage 
d'animaux tenus en laisse sur les chemins ruraux ou vicinaux ordinaires n'intéres­
sant uas la circulation générale et qui auront été portés à la conn~issance du public 
par a~rêté préfectoral; il défend de faire ou de laisser paître les animaux de toute 
espèce sur les autres voies publiques. 

Il ne faut pas confondre la vaine pâture, servitude s'exerçant sur 
les terrains communaux ou, en vertu d'un titre, sur l'héritage privé d'autrui, avec 
la jouissance indivise d'un bien commun appartenant à plusieurs co-propriétaires : 
landes acquises en commun ou laissées indivises dans un partage, et surtou~ "te~res 

,vaines et vagues", dont la propriété a été reconnue aux habitants de certa1ns v~l-
lages par la loi du 28 Août 1792, art. 10 : "Dans les cinq départements qui composent 
la ci~devant province de Bretagne, les terres actuellement vaines et vagues~ non . 
arrentées, afféagées ou acensées jusqu'à ce jour; c:onnues sous le nom de comm:mes, 
frost,. frostages, franchises, galois, etc •.• appartiennent exclusivement~ so1t aux 
communes, soit aUJ[ habitants des villages, soit aux ci-devant vassaux qu~ sont. 
actuellement en possession du droit de communer, motoyer, couper des landes, bo~s 
ou bruyères, pacager ou mener leurs bestiaux dans lesdites terres situées dans l'en­
clave ou le voisinage des ci-devant fiefs". 

Les marais du JYiont-St-Michel de Brasparts s'étendent sur les quatre 
corih'llunE!S de Brasparts, Loqueffret, Botmeur et Brennilis. A l'exception de la partie 
comprise en Brennilis, Jaquelle est sous étang, ces marais se couvrent au printemps 
dtune herbe fort appréciée du bétail. 

Les propriétaires riverains, possesseurs d'une partie de ces marais, 
y forit paître leurs bestiaux. Aucune clôture n'existant, le pâturages est libre et 
co:n:u:hun entre eux. 
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Des landes indivises, de plus en plus rares, sont signalées, 
au bord de la mer, dans les cantons de Concarneau, Plogastel, Pont-Croix et 
Douarnenez. A Poullru1, nota~'llent, tous les propriétaires des terres chaudes 
du village dont dépend la lande peuvent y couper mottes, litières ou ajoncs 
pour faire du feu, soit là où bon leur semble, soit à la place qui leur est 
désignée par un lotissement amiable, le plus souvent non écrit; quand il y a 
lm arbre, les communistes se le partagent entre eux suivant l'importance des 
terres chaudes possédées dans le village par chacun d 1e1-:.x; les contributi'ons 
se répartissent dans la même proportion. · 

Dans l'ancien arrondissement de Quimperlé, à Riec-sur-BélQ_n, 
Clohars, Scaër, Gtc ••• ,de vastes landes où s'exerçait autrefois la vaine 
pâture ont été vendues. 

A Crozon et à Carhaix notamment subsistent des issues de vil~ 
lage (placitres~ sorties, landes) qui sont la propriété collective des person­
nes payant l'impôt foncier dans le village. 

Il est interdit d'y établir des installation attachés au sol 
(sèchoirs par exemple) ou des dépôts permànents. 

Le partage ne peut s'en effectuer qu'avec l'accord unanime 
des coindivisaires. 

Lorsqu'une terre vaine et vague vient.à être définitivement 
partagée entre les co-propriétaires, sur quelle base se fait le partage ? En 
général, en proportion des terres labourables appartenru1t à chaque co-parta­
geant dans le ou les villages dont dépend la lande à partager : on cite en ce 
sens un jugement du 'l'ribunal Civil de Brest, du 14 Octobre 1859. A Châteauneuf 
du-Faou, ce serait d'après l'importance des terres arables et préalables; à 
Pleyben et Carhaix, d'après le revenu cadastral des immeubles. Suivant Limon, 
ces partages, d'après la jurisprudence de son temps, se faisaient en prenant 
pour base l'importance des terres chaudes possédées par chaque communiste, 
tandis que la jouissance avait lieu par feux. L'on signale pourtant qu'autour 

du bourg de Huelgoat, en 1858, des terrains indivis auraient.été 
partagés par feux. Une loi du 6 Décembre 1850 a institué une procédure spé­
ciale pour le partage de ces torres vaines et vagues. 

A 6arhaix et Crozon, les "issues" se partagent proportionnel­
lement au revenu cadastral de chacun des co--propriétaires dru1s le village. 

Signalons également des cas de propriétés communales, tels 
les paluds de la baie d'Audie:rne, qui appartiennent aux communes de St-Jean­
Trolimon, Tréguennec et Plonéour-Lanverri. 

Ces paluds sont loués par les communes précitées, et par 
lots de 12/15 hectares, en domaines congéables. Les domaniers paient des som­
mes très modiques, soit en argent, soit en nature (petits pois et pommes de 
terre). 

les champs 
lage, fait 

Un mot en terminant sur le glanage, fait de ramasser dans 
d 'autru.i les épis abandonnés par les moissonneurs, et sur le râte­
de recueillir avec un râteau les herbes fanées qui ont été laissées 



-18-

dans les pranles après enlèvement de la, récolte. Le glanage et le râtelage constituent 
nne contravention, sauf "dans les lieux où ces usages sont reçus". Nême là,·sauf per­
mission de l'usager du chrunp ou de la prairie, ils ne peuvent être exercés QUe par le$ 
i;ndigents·, de jour, sur des parcelles non closes et entièrement dépouillées. de leurs 
récoltes, et il appartient à l'autorité mnnicipale d'en règlemen:er l'exerc~ce: Le 
râtelage est inconnu dans notre département; le glanage y est tres peu pratJ.que; et 
là où il existe, c'est par tolérance et non en application d'un usage constant et 
reconnu. 

.:..t9-

$ection IV 

DES ÇLOTURES RURALES 

Nous ne parlerons pas ici des usages relatifs aux nmrs, clôtures 
que l'on ne rencontre guère dans les campagnes. Pour la même raison, nous nous 
abstiendrons de rechercher quelle doit être, d'après l'usage du pays, la hau­
teur de la clôture, faisant séparation entre maisons, cours et jardins, qu'aux 
termes de l'article 663 du Code Ctvil, chacun peut, dans les villes et faubourgs 
contraindre son voisin à construire ou réparer en contribution avec lui. 

Le type de la clôture rurale dans notre département est le talus • 
. On l'apiJelle souvent d 11.me wmière impropre un "fossé"; "fossé" est synonyme de 
"fosse", clôture consistant en un creux dans le sol avec, accessoirement, une 
surélévation de terrain, la "levée" ou "re,jet"; tandis que le talus consiste 
en une levée de terre, avec, quelquefois, accessoirement, un creu..-<c danf3 le sol, 
la "douve" ou 11fosse". 

Les talus, nonnalement en terre, présentent parfois des pare­
ments en pierre; on les appelle alors, toujours improprement, "fossés talut.és 11 • 

Leurs dimensions sont très variables. 

Dans l'arrondissement de Brest, l'on indique comme dimensions 
normales : hauteur 1 m 33 à 1 m 50; largeur à la base : 1 m 66 à 2 m; largeur 
au sommèt : 1 m. Nais des dimerisions réduites sont admises comme suffisantes 

·èt défensibles. Sur la bande côtière, jusqu'à 4 YJUs environ de la mer, les 
talus, bien que très soignés, ont des dimensions encore moindres. 

Dans l'arrondissement de Ivlorlaix, les dimensions normales sont: 
hauteur, 1 m 50; largeur à la base, 1 m. 50 à 2 m; largeur au sommet, 1 m. Ce.­
pendànt, dans les cantons de St-Pol, Plouescat, Plouzévédé, la hauteur.n 1est 
que d'1 m 20; partout ailleurs, sur le littoral, la hauteur n 1est que d'un 
mètre·; la largeur au soll'Jnet étant de 1 m 20, largeur de base restant 1 rn 50. 

Dans l'arrondissement de Châteaulin 1 l'on indique pour dimen-
sions usuelles 

Cantons _ Haute1.g_ Base Sommet 

Carhaix m 80· 1 m 50 O.m 80 

· Faou et Ch!J.teauneuf' m 66 2 m 00 m 00 

Châteaulin m 66 1 m 66 m 00 

Huelgoat m 50 2 m 00 m·20 

Crozon m 50 2m 00 m 00 

PLEYBEN m 00 2m 00 m 00 

Dans l'arrondissement de Quimper, généralement la base a 1m50 
à 2 m de largeur, le sommet de 1 mètre à 1 m 50; la hauteur varie entre .1 m, 
1 m 33, 1 m 50, 1 m 66. A Briec, on signale des talus séparatifs d'héritages 
qui ont 2 mètres de haut. A Elliant, des talus si larges qu'une charrette 
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'attelée pourrait y passer. A Peumerit, les talus d'autrefois, très larges, tendent à 
disparaître• la hauteur usuelle est d'un mètre à 1 m 20, la largeur de base 1 m20 à 
1 m 60· le talus, d'aplomb du côté du voisin, est oblique de l'autre côté; le somnlet 
a 1 mètre ou 1 m 20, suivant la base,; A Plonéoùr, l'on indique : hauteur, 1 mètre à 
2 mètres; base, 1 mètre à 2 mètr0s; sommet, 0 m 80 à 1 m 20; et, à Plozévet :.hauteur 
1 m 33; base, 1 m 33; sommet, 1 mètre. 

Dans l'ancien arrondis sem en t de Quimperlé, hauteur, 1 m 50; ·base, 
2 mètres;' sommet,· 1 m 50. 

11ais, encore une fois, ces dimensions n'ont rien d'obligatoire; elles 
. , varient au gré de chacun. 

Les talu.s comportei:lt généralement une douve, parfois deux douves, 
une de chaque côté. La douve, c 1 est l''endroi t où le propriétaire du talus a pris los 
matériaux nécessaires à sa c.onstruction ot prend ceux_ qu:l, sont nécessai:r;es aux répa­
rations.· 

·Dans· l'arrondissement de Brest, la largeur de la douve est habituel­
lement de 0 m 50, auprès des talus en terre; de 0 m 33 auprès des talus avec revête-
ment de pierres. Ces distances sont à calculer à partir du milieu du talus (et non 
de la base, qui p_eut être affaissée). Il n'y a pas de ;{!ranes-bords. La profondeUr 
va:rie suivant les dimensions du talus. En général, après réparation ou réfaction 
du talus la douve est comblée soit par le propriétaire du talus, soit par le voisin 
au cours' de travaux ultérieurs; d'où ·vient que, dans certaines localités, le droit 
dè douve n'est ·plus qualifié que "droit de pelle" et se réduit en pratique à la 
faculté de prendre, au pied du· talus, sur une largeur de pelle, les matériaux né-

. cessaires à la r.éfection de la clôture,, 

Arrondissement de Morlaix.- La douve extérieure a le plus souvent 
disparu. Le voisin cultive, surtout dans les régions maraîchères, jusqu'à la base 
du talus. A Zisun, pas ou peu de douves; auc~e règle pour la profondeur et la lar: 
gour· l'usage permet au propriétaire du talus de prendre terre et mottes pour la re­
paration sur une bande terrain de 0 m 50 au-delà du talus. Pour Landivisiau, mêmes 
indications sauf que la bru1de de terrain n'a que 0 m 36 de large, A Saint-Pol, 
Plouescat, Plouzévédé, pas de douves, mais droit de pelle, ctest-à-dire droit de 
"brondre dàns le champ limitrophe la largeur d'une polle et demie de terre pour 

. la réparation du t~lus; cet us~ge tend à d~spara!tre sur ~e.t:rritoire ~oumis à , 
la culture maraîchere, l'exploltant, en ralson de la fertlllte du sol, etant porte 
à lo cultiver jusqu'au piod même du talus, sauf dans les expl?itations ~~une cer­
talilo importrutce où il ost ménagé le long des clôtures une vole charretlere. A 
Horlaix, Lanmeur, Taulé, droit de pelle sur 0 m 50 à partir du revers du talus, ._ 
à moitié de sa hauteur. A Plouigneau et Saint-Thégonnec, droit de pelle dans les 
mêmes conditions; cependant, dans certaines localités, la largeur serait 0 m 33 à 
partir de la base du talus. 

Jœrondissement de Châteaulin.- Les douves mesurent environ 1 mètre 
calculéà partir de·la base du talus, ou de la moitié de la pente si celui-ci est 
affaissé. Chnteaulin : largeur 1 mètre. Le Faou : largeur à l'ouverture 0 m 66, 
sm1s franc-bord. Crozon : largeur 1 mètre, sans franc-bord; profondeur 0 m 50. 
Pleyben : largeur à l'ouverture 0 m 66 à mi-f>ente, sans frrutc-bord. Châteauneuf­
du-Faou.: J,argeur 0 m 83 (franc...:bord compris). Huelgop.t .: largeur 0 m 83 dans les 
terres;' profondeur 0 m 50. Carhaix ~ largeur 0 m 83 (sans f:r;-anc-bord); profondeur 
O.m 50. 
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Arrondissement de Quimper.- Généralement douve de 0 m 83 de lar­
geur prise du milieu de la hauteur du talus. Dans le canton de Pont-Croix, le 
milieu de cette hauteur est forfaitairement fixé à un mètre de la base. On 
laisse ·un rebord de 0 m 20 entre le talus et la douve et une douve de 0 m 80 
en terres froides; 0 m 80 de douve en terres labourées (terres chaudes); 
0 m 66 de douve en prairies. Dru1s le canton de Pont-l'Abbé, les 0 m 83 de douve 
se prennent de la mi-hauteur du revers oblique~ s'il s'agit d'un talus ordinai­
re, et de la base, s'il s'agit d 1 ~~ talus à base de pierres; dans certaines 
communes les 0 m 83 comprennent u11 rebord de 0 m 20 entre le talus et la douve 
et 0 m 63 de douve. Dans le canton de Plogastel, généralement douve de 0 m 66. 
Cependmlt, à Plonéour·, cl 1 après certains, 0 m 825 (avec profondeur de 0 m 50) .. 
pour les talus doubles, qui se réparent des deux côtés, et 0 m 50, pour les · 
talus simples, qui ne se réparent que d'un seul; d 1 après d 1 autres, 0 m 80 pour 
les talus en terrEJ, 0 m 30 pour les talus avec revêtement de Pierres. A Plozévet 
d'après c::ortains, 0 m 50 de lrcr;:}?1}l~ et de p:·o:f'ondeur; d!après d'autres, largeur 
de 0 m 50 dans les terres chaudes, 1 mètre dans les terres froides et prés; 
profondeur 0 m 33. A Peumerit, dans les terres labourables, largeur 0 m 40 à 
0 m 50 à l'ouverture, 0 m 35 à 0 m 45 au fond; profondeur, 0 m 40 dans les 
terres incultes, largeur à l'ouve:cture 0 m 60 à 0 m 80ï profondeur 0 m 40 à 
0 m 50, pas de franc-bord. A Plotiliinec, largeur 1 mètre en terres froides, 
0 m 80 en terres chaudes, 0 m 66 en prairie. 

~\ncien arrondissement de Quimperlé.- On compte partout actuelle­
m~nt 0 m 82 de largeur pour les douves. Autrefois, dans les prairies de Scaër, 
l'on comptait 1 mètre; et, à Arzano et Guilligomarc 1h, 0 m 66 dans les terres 
labourables. 

Ici se place une question fort délicate : quel caractère l'usage 
reconnaît-il à ce droit de douve, à ce. droit de pelle que nous venons de voir 
pratiquer dans tout le dépa:rtement ? La bande de terrain sur laquelle ils 
s'exercentest-olle considérée comme propriété de celui auquel appartient le 
talus ou comme propriété du voisin, grevée seulement d'une sorte de servitude 
au profit de la parcelle dont dépend le talus ? Ou encore ne faut-il y voir 
qu'une simple tolérance ? 

La question présente un double intér~t : juridique et pratique. 

Juridi~~·- Il n'est pas doutet~ que l'usage local est impuissant 
à créer une servitude légale autre que celles prévues expressément par la loi; 
si le droit de douve? si le droit de pelle ne sont que des servitudes, ils 
n'ont donc pas d'oxistence juridique, si ce n'est au profit de talus antérieurs 
au Code Civil ou au profit de talus bénéficim1t de la destination du père de 
famille, du fait que los doux parcelles voisines ont autrefois appartenu au 
mSme propriétaire et que la douve était m•')P.:rente lorsqu 'elles ont été séparées 
et le talus attribué à l'une d'elles. Si,~~u contràire, l'usage reconnaît à 
ia douve le caractère de dépendance du talus, d'accessoire en quelque sorte 
obligatoire de ce talus, la propriété du talus peut entraîner présomption de 
propriété de la douve existante, peut-être même d'un emplacement de douve, en 
vertu du principe posé par l'article 546 du Code Civil: "La propriété dtune 
chose ••• donne droit sur ce qui s'y unit accessoirement." L'article 666 déci­
de, pour un cas analogue : "Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui 
du côté duquel le rejet se' trouve;', ("Fossé 11 étant ici pris dans son sens 
exact, clôture consistant principalement en Ùn creux dans le sol, avec "rejet" 
accessoire). 
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Pratique.- Lorsqu'on dt3moiit le talus pour le remplacer par une 
autre clôture où devra-t-on admettre que se trouve la ligne diyisoire des deux pro~ 
priétés ? Au ~ied du talus, ou 1 plus souvent, de la base de la perpendic~laire tirée 
depuis la mi-hauteur de celui-ci, si le droit de douve n'est qu'une serv1tude.ou 
qu'uno tolérance; au bord extérieur de~ la douve o~,à,la largeur de douve du pled du 
talus, si le droit de douve est un dro1t de propr1ete. 

En opposition avec ce que squtenaient fim. L.ulanier et Ha basque, dar:s 
leur ouvrage sur les usages locaut des Côtes--du~Nord, Limon·considérait comrne tou~ours 
en vigueur dans notre département la maxime de nos vieux coutumi~~s : "Qui ,a. f_osse a 
douve" "fossé" étant pris ici dans le sens du talus. Il admetta1-ç en consequence, en 
faveur' du propriétaire du talus, pré$omption de propri~té de.la ~o~ve ou. d'une largeur 
de douve à l'extérieur, tout en reconnaissant cette prosompt1on b1en mo1ns forte, 
quru1d il s'agit d'un talus dont le parement extérieur est en pierres, parce que les 
ré,;arations peuvent plus aisément se faire alors sans prendre des terres et des 
g:Zons du côté du voisin11 • Il admettait cette présomption de prop~iété mêm~ pour les 
caD.tons de Lesneven ou Lannilis, où 1 1 on r.évoquai t. cependant en 1 doute 1 'ex~stence 
des douves, voyant là "une erreur d'autant plus palpable que Ü on en con~lent) .le 
p1•opriétaire d'un fossé a ·le droit d'JI' prendre, mottes e·~~~terres .pour.la reparatJ.on 
de sa clôture sur une largeur de 0 m 50 au-dela du fosse • Il aJoutalt que la douve 
ne pouvait être acquise par prescription, indépendwrrnent du tal~s, ~uels.qu~ fussent 
les actes de possession exercés par le voisin sur elle. Toutefols, 11 fa1sa1 t remar~· 
quer : 11 Les fossés bordant les chémins, classés ou non, ne sont point co~e le~ autres 
pourvus d'une douve qui leur soit propre. Dan~ le doute, .sauf les ~xcept10ns resul~ant 
de titres ou de. possession, la douve est censee apparten1r au chem1n, dont elle es~ 
une dépendance 11 • 

Comme au temps de Limon, dans l'ensemble du département, le proprié­
taire du talus est toujours considéré comme propriétaire de la douve extérieure ou, 
si cètte douve n'est pas apparente, d'une largeur normale de douve. Même là où le 
droit de douve n 1 est plus qualifié que "droit de pelle", il semble ( ~ien que ~ous . 
ayons reçu des réponses en sens con traire) qu'il conserve son caractere de. p:e~omptJ..on 
de propriété et que, seul, l'exercice de ce droit de propriété se trouve hmlte. No­
tarDJ..;'!ent, à Plougastel-Daoulas, dans les cantons de Norlaix, Taulé, Lanmeur, et dans, 
l'ru•cien arrondissement de Quimperlé, il était ~récisé, dans l'ancien Recueil, qu 1en 
cas de démolition elu talus, lanouvelle clôture (mur, grillage, fils de fer barbelés: 
etc ••• ) est établie à la limite extérieure de la douve ou de la large.ur normale de 

· douve. L'exception, en ce qui concerne les douves du chemin, reste également en vi-

gueur. 

Tout. en reconnaissant au propriétaire du talus la propriété de la douve, 
Limon signalait d'ailleurs des restrictions à ce droit de propriété : "Quand la liGne 
de séparation consiste dans un fossé, le propriétaire de ce fossé ne touche.p~int ~ux 
feuilles qui tombent sur le reveru ext6rieur et dans la douve : c'est le vo1s1n qu~ 
les rruuasse. Il en est de m~me des herbes et plantes adventives croissant dans la 
douve et sur le parement du fossé; elles sont constamrnent profitées par le voisin non~ 
propriétaire, auquel il est seulement interdit de mottoyer, et de couper les bois 
courants et renaissances. Ainsi, dans maint cru1ton, disons mieux dans tous, la coutume 
autorise la culture et l'ensemencement du sol même de la douve appartenant au voisin, 
et c'est par ce mottf qùe l'exploitation des bois courants et les réparations des 
fossés ont toujours lieu avant les semailles .• rrout propriétaire contigu met se~ Mtes 
à ~âturer dans la douve du voisin, et fait son profit des herbes, ronces,_ fougeres, et 
autres produits spontanés du revers du fossé. Dans notre département, voilà comment 
les choses se passent; de sorte qu 1 à vrais dire le droit du propriétaire d'un fossé , 
consiste uniquement dans la jouissance des bois dont il est garni, et dans la faculte 

1 
1 
1 
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de preridre les mottes et la· terre de la douve, quand bon lui semble, pour le 
rafraîchissement et la consolida ti on de la clôture •. Le voisin, pour tout le 

·reste,· a l'usàge et même la jouissance de la douve et du revers elu fossé'. Cette 
coutume, qui est u.'le conséquence du droit cl e propriété, commande le .respect par 
son but pacifique, la conciliation des intérêts chaque jour en contact, sinon 
en confliti et, ~'en doutons pas, l'inobservation de cette partie des usages 
entraînerait des conséquences fâcheuses. En effet, si le propriétaire du fossé 
de clôture pouvait seul disposer absolument de la douve, l'ensemencer, y mener 
paître ses bestiaux, le voisin serait contraint d'exercer une surveillaD.ce in­
commode, soit pour prévenir les usurpations sur son héritage, soit pour empêcher. 
ses animaux dé manger 1 'herbe d'autrui. Les anticipations, les désrradations et 
les voies de fait seraient inévitables : 1 'usage local est le remède le plus 
efficace contre ces désordres, et il serait imprudent d'y porter at-Geinte •••"• 
"Cette coutume cesse d'avoir son application à l'égard des Messidou, dont les 
détenteurs n'' ont point le droit de couper les plantes adventives croissru1t sur 
les fossés bordru1t le champ cornmun (Hézou); c 1 est toùjours le propriétaire du 
fossé qui vient lui-même dans le mézou pour exploiter le revers extérie'l.U' de 
sa clôture". 

Qu'en est-il actuellement de ces deux usages :"Qui a talus a . 
douve" et droits d'usage du voisin sur c~tte même douve,voire parfois sur le 
revers du talus ? 

Dans l'arrondissement de Brest, on applique toujours l'adage 
"qui a talus a douve 11 • En cas de suppression du talus, la limite séparative se 
situe donc sur le rebord extérieur de la douve. 

Dans les autres hypothèses, ce droit de propriété se traduit 
simplement par un simple 11droit de pelle", s'exerçant dans la douve, pour en­
tretenir et séparer le talus. 

Un usage constant laisse au vo1s1n le droit de profiter des 
feuilles, herbes et plantes qui poussent dans la douve et sur le parement exté­
rieur du talus (droit au gouzil) ainsi que d'y faire pâturer son bétail. Partout, 
sauf ,à Plougonvelin et St-Pierre-Quilbignon, où le propriétaire du talus-coupe 
le "gouzilll des deux côtés de la clôture, le voisin fait, de son côté, la toi­
lette du revers du talus et profite de tout ce qui y pousse à condition de se 
l'approprier chaque année; il ne pourrait couper du bois d'âge. 

A Lesneven, le voisin a de plus le droit de labourer et dtensemen­
cer la douve, jusqu'au pied du talus. 

]} Ivlorlaix, au contraire, nous avons vu que les douves étaient 
inexistantes ou tres rédüites. Dans la plupart des cas, le· voisin cultive jus­
qu' au bord du talus : i1 semble qu 1 il ait acquis par prescription la propriété 
de l'ancien emplacement de la douve. En sorte q_ue les droits du propriétaire 
Q.u talus ne dépassent pas celui-ci, le voisin s'attribuant même le "gouzil" du 
revers extérieur du talus. 

·· Dans de rares cas, et seulement en reg1on de polyculture, on 
note l'existence d'un droit de pelle au profit du propriétaire du -Gal us. Il 
s'exerce alors sur un bord dé 50 cm. à partir du revers du talus, en calculant 
cette, distance à moitié de sa hauteur, pour tenir compte de l'affaissement à la 
base. A Lanmeur, il s'exerce a 25 cm. de la base. Au reste de nombreu."C talus ont 
un parement en pierre, ce qui enlève tout intérêt au droit de pelle. 
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De tout ceci, il semble donc ressortir que dans l'arrondissement de 
Eorlaix; et sauf. habitudes contraires bien caraètérisées, la propriété du talus n'em­
}?Orte pas celle de la douve. En cas de suppression du talus, la limite séparative des 
héritages s'établira donc à la limite extérieure de la base de l'ancien talus, et non 
pas au bord extérieur de la douve. 

~ 

Châteaulin.- A Brennilis, tous les talus sont mitoyens, sauf.écrit 
cont:Vraire. 

Partout ailleurs, les talus sont privatifs, et leur propriété en­
trafne celle de la douve extérieure, ou, si elle a été comblée, d'une bande de 1 mètre 
considérée comme la remplaçant. 

A Crozon, ce droit de propriété est absolu. Le voisin ne peut exer­
cer axtclm droit gur la douve ou sur ce qui la remplace. Partout ailleurs, au contraire,. 
lè voisin profite des produits sur le revers extérieur du talus et dans la douve. 
A Pleyben et Châteauneuf toutefois, ce droit est limité à la pâture de la douve. 

Nais ces droits du vo1s1n sur la douve demeurent de simples droits 
d'usage. Le propriétaire du talus conserve toujours le droit de prendre dans la 
douve la terre nécessaire à l'entretien et à la réfection du talus, comme de jouir 
des bois dont elle peut être garnie. 

En cas de suppression du talus, la délimitation des propriétés 
s'établit donc à la limite extérieure de' la douve, c 1est..:à-dire à 1 mètre du talus 
à Crozon et Châteaulin, à 83 cm. à Carhaix, à 66 cins à Pleyben, etc ••• 

A Quimper, l'adage "Qui a talus a douve" est toujours en vigueur1 

ce qui comporte 

-droit de pelle sur la douve pour réparer et entretenir le talus; 

- fixation de la limite de la propriété au rebord extérieur de la cl 

douve. 

Cependant, le vo1s1n peut labourer jusqu'au revers du talus ou pro­
fiter de l'herbe et de la végétation qui poussent dans la douve, et même, parfois, 
sur le revers du talus. 

Du talus, qu'il appelait "fossé", Limon distinguait le "turon". 
Voici ce qu'il en disait : "Quant aux turons, habituellement en terre, et que les 
experts désignent souvent sous le nom de demi-fossés, c'est un genre de cl8ture 
moins communément employé, et dont la hauteur moyenne est de 1 mètre, la ,largeur de 
80 à 90 centimètres. Les turons n'ont point de douve, du moins du côté du voisin; 
lorsqu'ils sont ga:rnis d'arbustes piquants ot soigneusement entretenus, ils peuvent 
encore défendre utilement les terres contre les incursions des bestiaux. r1ais la 
plv.part des turons ne sont que d'anciens fossé~ dont a négligé l'entretien et les 
réparations et sur lesquels végètent misérablement quelques ajoncs rabougris, 
C1est ainsi que, dans plusieurs lieux, les cultivateurs perdent insensiblement le 
Œroit à la douve; car le non~usage pendant trente ans suffit pour faire perdre la 
propriété de la douve, et le voisin s'en rend propriétaire par le seul fai.t dlune 
possession trentenaire, exclusive et non équivoque.Le fossé, au contraire, tant 
qu'il conserve les caractères requis par. l'usage, est un obstacle permanent à la 
prescription du droit de douve, un rempart infranchissab~e et la sauvegarde de la 
l)ropriété". 

Ces indications sont restées exactes. Les turons, qui ne com­
portent ni douve, ni droit de pelle, se rencontrent surtout dans les terrall1s 
p~uvre~. Ils n'ont pas de dimensions fixes; cependant, l'on indique, comme .• 
d1mens1ons usuelles, pour les cantons de Landivisiau et Sizun : hauteur 1 m· 
1 b . d 't . , 1 . ~ ' argeur ase ln e erm1neei argeur au sorr®et, 0 m 80 à 0 m '90. Pour les can-
tons de Saint-Pol, Plouescat, Plouzévédé : hauteur, 0 m 50 à 0 m 80; largeur 
base, 0 m ·80; largeur au sommet, 0 m 60. ·· 

. , Aucun usage n'est signalé relativement aux petits murs en 
p1erres seches, aux haies vives ou aux haies sèches. Ni les uns ni les autres 
ne comportent de douves. tes clôtures en pierres sèches, haies sèches palis­
sades, clôtures en fils de fer peuvent être établies à l'extrême limi~e de la 
pro~riété; au contraire, pour les haies vives, il y a lieu d'observer les dis­
posltions du Code Civil que nous allons énoncer. 

BORNAGE 

J~ l'absence de talus, de haies naturelles ou toute autre clô­
ture artificielle, le. bornage proprement .dit est effectué par des bornes. 

En général, les bornes sm1t en pierre. Les ·témoins sont enfouis 
à la base de la borne, de chaque côté, et consistent en une pierre cassée en 
deux, en tuile, en ardoise ou en débris de verre. 

A Morlaix, dans les mechou, le bornage est réalisé par une 
bande de terre non travaillée d'une largeur de deux sillons. 

Les parcelles séparées par des talus sont assez souvent bor­
nées, suivant la possession actuelle, c'est-à-dire que les bornes sont placées 
au pied du revers extérieur de la base du talus (cf. supra). . 

A Châteaulin, les bornes sont en moellon. "Pas de borne sans 
témoin" : ceux-ci sont accolés à la base de la borne, de chaque côté de la 
ligne séparative. 

Nême système à Quimper. A Fouesnant, les témoins sont en ar­
doises ordinaires cassées en 4., dont. les morceaux sont ·placés près des quatre 
faces de la borne. 

AUTHES CLOTURES 

En cas de bornage par une haie, la limite séparative passe au 
mi~ieu d'elle si elle est mitoyenne, à 50 cm ou 2 mètres à partir de sa base, 
su1vant sa hauteur, si elle est privative (conséquence des distances à obser­
ver pour les plantations (cf. infra), et sauf preuve contraire. 
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En cas de bornage par des talus, la limite s'établit suivant l'usage 
concernant la propriété de la doùve; donc au rebord extérieur de celle-ci l~ où 
l'usage l'admet (cf, supra)~ et ce quelle que soit la hauteur des plants qm. poussent 
sur le talus (cf. infra), 

Brest.- Les clôtures 'électriques ou en fil de fer barbelé ne doivent 
pas être établies à plus de 50 ems. de la limite sép~r~tive des héritages. Cet usage 
rejoint les prescriptions de l'article 671 du Code Clvll. 

Q,_uimJl?.r.·- Les clôtures électriques doivent être munies d'un écriteau. 
Elles peuvènt se fixer à la limite séparative de 'la p:opriété, à condition que les 
troupeaux ne puissent brouter aucru1e surface du terra1n voisin. 

A CJc~te,=n_.;tlini en cas ë.e clôture en fil de fer barbelé, les barbelés 
doivent être tournés vers l'intérieur dè la propriété qu'ils clôturent. 

...... • 
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Section V 

DISTlU~CES A OBSERVER POUR.LES PLANTATIONS.-

L'article 671 du Code Civïl dit : "Il n'est permis d 1avoir des 
arbres~ arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine qu'à 
la distance prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, 
ou par des usages constants et reconnus, et, à défaut de règlements et usages, 
qu'à la distance de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour 

·'les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-
mètre pour les autres plantations". · 

Sauf pour un cas particulier (nous allons voir lequel) il est 
indiscutable qu'il n'existe pas dans notre département d'usages constants et 
reconnus prescrivant, pour les plantations dans les campagnes, des dista.11ces 
autres que celles qui sont indiquées par l'article 671. La distance à observer, 
entre propriétés particulières, y est donc en principe : deux mètres, :pour les 
plantations de plus de deux mètres de haut, et cinquante centimètres pour les 
autres. Elle se calcule partout du centre de 1 1 arbre , · sauf à Carhaix où. 1 1 usage 
serait de la calculer de la surface. Cependant, à Plougastel-Daoulas, avant­
guerre, on plantait les haies vives à 0 m 15 de la ligne sépàrative, qui était 
marquée par des pierres bornales; mais il ne faut sans doute voir là qu'une 
tolérance réciproque, non illle dérogation à la loi. 

Le seul cas qui prête vraiment à discussion est celui des 
plantations sur talus. 

Dans la majeure partie du département, en particulier dans 
l'intérieur, les talus séparatifs des parcelles sont garnis d'arbres; ici, 
chênes écouronnés ou têtardsy là, arbres à haute tige : chênes, châtaigniers, 
hêtres, bouleaux; aunes~ ormes, frênes, etc ••• Il est de fait que l'aspect de 
ces plantations révèle que l'on ne s'e.st pas astreint, en les créant, à l'obser ... 
vation de la distance prescrite par l'article 671 et que, plantés sur le sommet 
du talus, sur son revers extérieur, dans la douve extérieure, des arbres de plus 
de deux mètres de haut se trouvent à moins de deux mètres de la propriété voi­
sine, même en tenant compte de la largeur d'une douve ou du droit de pelle. 

}i'aut-il voir, dms cet état de fait, le résultat d 'u11e condes­
cendance générale, miüs non o bliga toi re, à laquelle chaque :propriétaire peut 
mettre fin en ce qui le concerne en exigeant l'abattage ou la réduction des ar­
bres trop proches, tant que leur existence indue n'a pas été validée par la 
prescription ? 

Faut-il au contraire y voir un usage constant et recoru1u com­
portant,. dans notre département, dérogàtion à l'article 671 pour ce cas parti­
culier et é)tant au voisin la .faculté d'exiger devant les Tribunàu.x lé respect 
de la distance pré~1e à cet article ? 

Ici encore Limon s'est trouvé en opposition avec l'opinion 
émise par FIN. AULJIIHER et HABASQUE, pour les Côtes~du-Nord. Ils concluaient à 
ur).e tolérance sans force légale. Limon admettait l'usage constant et reconnu, 
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avec ses conséquences juridiques, mais sous certaines re~trictions : il écartait d'ail.;. 
leurs un peu·arbitrairement, comme n'étant pas autorisées par l'usage, les plantations. 
sur le revers extérieur du talus et dans la douve extérieure; et, quant aux autres, 
il ne les considérait comme ëouvertes par l'usage que si elles étaient·faites de 
bonne foi et à· la mode du pays.· Il concluait ainsi : "Dans les champs clos de fossés, 
l'usage permet de planter dans les douves intérieures, au.pied du parement intérieUr 
'et. sur le sommet des fossés, en se conformant aux règles usuelles concernant les 
essences qu'on a coutume de planter sur les clôtures, et en ne changeant ni le mode 
habituel des plantations, ni •les dimensions normales des clôtures en terre". · 

En admettant qu'au temps de Limon il y eût bien usage const~t et 
rebünnu sur ce point et que cet usage fû.t tel qu'il pût déroger à l'articl.e 671, 
s 1est-il maintenu jusqu'à. nous ? . . 

Dans l'arrondissement de Brest, les têtards sont partout tolérés en 
fait sur lœ talus, même à moins de deux mètres de. la ligne di viso ire; à Daoulas, 
Loperhet, Plougastel, Logonna, il y a tolérance générale pour les pommiers ou autres 
arbres fruitiers plantés sur les talus séparatifs. Mais les c\'-ltivateurs ne veulent 
voir là qu'une tolérance. 

Dans l'arrondissement de }1orlaix, la tolérance existe dans certaines 
localités et pour certaines essences; mais l'on se refuse généralement à y voir un 
usage constant. Dans la région maritime de Saint-Pol et de Roscoff, l'usage tend à 
se répandre de planter des ·fusains sur le sommet du talus, en son milieu, c'est-à­
dire aux cinquante centimètres de dista.."l.ce légale; mais, dans le but de. protéger 
la récolte contre le vent,· on laisse pousser ces arbustes à une ce:rtaine hauteur~ 

Dans l'arrondissement de Châteaulin, l'on n'admet pas l'existence 
dtun usage constant et reconnu dérogeant au Code Civil, sauf dans les cantons de 
Pleyben et de Carhaix, où. l'on reconnaît aux propriétai:re·s du talus le droit de 
pla.-"l.ter sur le sommet, ~ moips de 2 mètres du voisin, des bois courants (mafs non 
des arbres de naute futaie). Dans le canton de Crozon, reste en vigueur l'usage 
signalé par Lim.on en ce.s termes : '.'L'on y voit beaucoup de haies d'épine et de saule 
dans lesqÙe1les s'élèvent des ormeaux·ve!ms d 1eux-même's; il est reconnu ·que le voisin 

. ne peut en exiger 1 'abattis qu'autant qu'ils se trouveraient à moins de 50 centimètres 
de son héritage. 

· .Arrondissement de Q.uim:ger.- Il semble admis par l'usage de planter 
sur les talus, à moins de deux mètres de la ligne divisoire, de.jeunes chênes que 
l'on étête; entre 12 et 15 ans, pour en faire des mères à fagots. Les voisins ne 
réclament pas contre cette habitude qui est courante, Cependant, dans le canton de 
Rosporden, sur réclamation du voisin, un cultivateur aurait été contraint d'enlever 
des chênes ainsi pla.:rités à moins de deux mètres. De plus, il y a tolérance pour les 
arbres plantés au milieu du talus, à son sommet et même - à conditïon.de les exploi­
ter comme bois de taille, - pour les brins -naturels qui poussent spontanément sur 
le revers du talus ou dans la douve. A Plogastel, les arbres, arbrisseaux et arbus­
tes poussant spontanément sans intervention de l'homme, par exemple les ormes, so:rit 
tolérés jusqu'à la limite des propriétés, douve excluse. A Plozévet; il y a usage 
constant et reconnu dérogeant à l'article 671 pour les plantations de. pins; par 
ailleurs, on est moins tolérant aujourd'hui qu'autrefois, ·où on laissait planter 

· des clé>t"Ures de saules à la limite .des propriétés. 

Dans l 1apcien.arrondissement de Quimperlé, on voit sur toùs les 
talus d'énormes têtards de chêne, de grands arbres de toutes essences,.surtout de 
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nombreux chevrons de châtaigniers de toutes hauteurs. Notre correspondant con­
si.dère cet état de fait comme dénotant une tolérance réciproque entre les pro­
priétaires voisins. 

Rappelons que, quelle que soit la solution donnée à la question 
que nous venons d'étudier : 

1°) L'on peut acquer:t.r par prescription le droit de conserver 
des plantations établies à une distance inférieure à la distance léGale. Par 
conséquent, le voisin ne peut, sauf cas pàrticuliers, exiger la suppression ou 
la réduction d'arbres qui, plantés à moins de deux mètres de la liGrJ.e divisoire, 
ont, depuis le temps requis pour prescrire, (en principe trente ans), atteint 
la hauteur de deux mètres. 

2°) Le droit de conserver des plantations à une distance infé- ' 
rieure à la distance légale peut s'acquérir par destination du père de fam.ille. 
En conséquence, si, de deux parcelles contigûes appartenant au.même propriétai­
re, l'une vient à passer en d'autres mains et que, sur l'une d'elles, se trou­
vent à ce moment des arbres trop proches de .la nouvelle limite des propriétés, 
ils peuvent être conservés, à moins qu'il n'existe, dans l'acte ayant consacré 
le lotissement, une clause ordonnant. leur disparition. 

3°) Aux termes de l'article 670 du Code Civil : "Les arbres qui 
se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie. Les arbres 

.Plantés sur la ligne séparative de deux héritages sont aussi réptités mitoyens ••• , 
Chaque propriétaire a le droit d'exiger que les arbres mitoyens soient arrachés" •. 
A la haie mitoyenne, il faut assimiler le talus mitoyen. Nos explications précé­
dentes ne visent donc que les arbres sur talus privatif. 

Les dispositions de l'article 671 ne s'appliquent pas aux plan­
tations en bordure de chemins publics soumises à d'autres règles. Pom." les 
plantations à la li.11i te de deux propriétés privées séparées par un ehemin d 1ex-: 
ploitation, la distance de deux mètres à observer doit être calculée pour cha..; . 
cune à partir de la limite de l'autre, en comprenant dans cette distance toute 
la largeur du chemin. Lorsque les deux propriétés privées sont séparées par un 
cours d 1 eau, la distance devrait être calculée à partir du milieu du lit du 
ruisseau; mais, dans notre département, un us.ag~ déjà constaté par Limon'-1et 
qui semble toujours en vigueur autorise chacun des riverains à planter sur sa 
rive comme il l'entend, quelle que soit la largeur du cours d 1eau. 

Enfin, quelle que soit la distance du tronc : "Celui sur la pro.;.. 
priété duquel avancent les branches des arbres, arbustes et arbrisseaux du voi­
sin peut contraindre celui-ci à les couper. Les fruits tombés naturellement 
des brru1ches lui appartiennent. Si ce sont des racines, ronces ou brindillo3 1 . 

qui avancent s'ur son héri tage, il a le droit de les couper lui-même à la limite 
de la ligne séparative. Le droit de couper les racines, ronces on brindilles, 
ou de_ faire couper les branches des arbres~ arbustes et arbrisseaux, est im-
prescriptibleu. (Article 673 du Code Civil). - · 

. ·. ~ -
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Section VI 

DISTBJJCES A OBSERVER ET PRECAUTIONS A PRENDRE POUR CERTAINS 1~VAUJC 

• C'est encore ici l'une des matières où le Code Civil reconna:î:t à 
l'usage force légale : "Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'aisance 
près d'un mur mitoyen ou non; celui qui veut y constrliire cheminée ou âtre,' · 
forge, four ou fourneau, y adosser une étable, ou établir contre ce mur un ma­
gasin de sel ou amas de matières corrosives, est obligé de laisser la distance 
prescrite par les règlements et usages particuliers sur ces· objets, ou à. faire . 
les ouvrages prescrits par les mêmes règlements et usages, pour éviter de nuire 
au voisin". (Article 67 4 du Code Ci vil). 

Cette disposition est l'application· du principe général que nul 
· n 1 a le droit d'user de sa chose de mmî.ière à causer un dommage à la Cl1àse d 1 au­
trui. Il y a d'ailleurs lieu de remarquer que l'observation des mesures pres­
crites par les règlements et usages locaux ne saurait affranchir, si le donunage 
se produit, celui qui en est l'auteur de l'obligation de le réparer; et qu 1au 
cas où il n'existerait ni usage local ni règlement de police, il appartiendrait 
aux juges de statuer dans chaque cas particulier suivant les circonstances. 

Limon a indiqué, d'après les anciennes coutmaes, quelles étaient 
les distances à observer et les précautions à prendre, non seulement pour les 
travaux énumérés à l'article 674du Code Civil, mais encore dm1s dlautres cas 
du même genre. Ces prescriptions sont-elles toujours en vigueur ? En principe, 
oui; l'fOUs devons cependant indiquer qu'il nous a été répondu, pour llarrondis­
sement de fiiorlaix, qu'il ne s 1était pas maintenu d'usage sur ce pointi et, 
pour l'ancien arrondissement de Quimperlé, qu'il n'existait d'autre usage que 
de laisser u.ne distance de quatre mètres entre deux puits. · 

Sous ces réserves, voici le résumé des indications de -Limon : 

1°) Creusement.d'un ..:EUits près d'un mur,- Laisser ce mur franc 
et faire un contre-mur de 0 m 50 d'épaisseur à chaux et à sable dans toute la 
profondeur du creusement (Usances de Nantes, article 20). 

2°) Creusement de latrines ou fosses d'aisances prèu.'1..1l1-f'JE.l:•'~ 
Etre séparées du mur par une muraille de 0 m 66 d'épaisseur à chaux et sable 
(Usement de Rennes, article 10, Usances de Nantes,article 20) et être murées, 
à chaux et sable, de trois côtés pour empêcher les infiltrations. A]3rest, on 
prend le mur en sous-oeuvre et on y applique un mur de 0 m 50. 

3°) üonstruction d'une cheminée ou âtre près d'un~~·-

Construire un contre-mur de 0 m 165,. en tuilots ou "autres choses 
suffisantes 11 , sur toute la largeur de l'a chemi11.ée et jusqu 1 à la ha~uteur où 
doit s'élever la flamme. (Article 189 de la Coutume ,de Paris, 314 du Code de 
Police de Rennes). Dans l'usage, on pose au contre-coeur une plaque de fer fon­
du, dite "tréfeu", et l'on. remplit avec du mortier l'intervalle entre le tréfeu 
et le mur. A Brest, on adosse au mur mitoyen un avant-corps de 0 m 30 d'épais-

. seur, servant de point d'appui aux mm1 te aux de cheminée; en cas de reconstruc~ · 
tion du mur mitoyen, chaque co-propriétaire doit laisser un vide de 0 ra. 10 de 
iargeur entre le parement Çiu mur et le parement du contre-coeur des cheminées. 
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Quand le mur est privatif à l'un des vo1s1ns, l'autre ne peut construire une cheminée 
qu'en laissant un espace libre de 0 m 50 de largeur. 

4°) Construction d 1uii four :erès d'un mur.- Laisser entre le four et 
le mur un in.tervalle de 0 m 33 de largeur, qui ne doit ~tre bouché ni aux extrémités 
ni par le haut (Usances de Nantes, article 24); donner au mur du four une épaisse~tr 
suffisante. A Crozon, on ne permet ces constructions qu'à 6 ou 8 mètres du fonds voi~ 
sin. 

5°) Construction d'une forge ou d'un fourneau près d'un mur.­

Laisser un vide de 0 m 165 et donner au mur de la forge ou du four~ 
neau 0 m 33 d'épaisseur. (Coutmne de Paris, article 190). 

6°) Adossement d'une étable à 1.m mur : établissément. contre up.__l~'ft. 
.. ~l'un magasin de sel ou d'un amas de matières corrosives.-

Contre-mur de 0 m 22 d'épaisseur jusqu'à la.hauteur des mangeoires 
et des matières corrosives. (Coutùme de Paris, article 188). Limon signale· àce 
sujet à Crozon une très large tolérance, la construction d'un contre-mur n'Mant Gé­
néralement pas exigée pour les magasins et dépôts de sel et ateliers de salaison. 

7°) Bergeries, écuries.- Assimilées aux étables pour la prescrip-

8°) Fosses de cu1s1ne .- Assimilées aux latrines pour la prescrip·· 
tion n° 2 (Usances de Nantés, article 20). 

9°) Dépôts de fumier§.- Limon n 1en parle pas. D'après un arr~t do 
Bordeaux du 17 Juillet 1889, ils devraient être assimilés aux amas de matières co:çro­
sives; mais cette décision leur fait application de l'article 217 de la Coutume de 
Paris et exige une distance de 2 mètres du mur, au lieu du contre-mur de 0 m 22, 

10°) .Amas de terres ,jectisses contre un mur.- D'après Limon, et 
par application de la Coutume de Paris, article 192, obligation d'établir un contre­
mur de 0 m 33 d'épaisseur. D 1 après 1-m arrêt de la Cour de Cassa ti on du 1 0 Juillet 1872, 
cette obligation n'existe que, si, en fait, l'amas de terre peut être ass~~ilé à ID1 
amas de matières corrosives et à ru1:e importance telle qu'il soit do nature à nuire au 
voisin. 

11°) Retraites à porcs, poulaillers4 mares, abreuvoirs.- Pas dlusage. 

12°) yreusement d'un nguveau ~its, d 1une fosse d 1aisru1ces ou d 1un 
.éA,oû,.t près du puits du voisin.- Laisser: une distance· de 3 mètres (Usances de N-;;t;;, 
article 21). 

13°) Dépôts à proximité des habitations d'ajoncs, pailles, fa_gotS3 
et autres matières inflammables.- Limon considère comme toujours en vigueur un arr~t 
du règlement du Parlement de B;etagne, du 1 î Juillet 1768, enjoignant de tenir à 
quarante pas au moins. des. habitations les choses de nature à occasionner des incen­
dies. ~Il en aurait été fait application à Quimperlé. 

Pour. éviter toute confusion, deux observations nous paraissent utiles: 

1 .- Ce que nous venons de dire des précautions à prendre pour cer­
tains travaux laisse subsister entièrement l'interdiction d'appuyer quoi que ce soit 
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contre un mur privatif au vols~n; pour pouvoir par exemple construire 
ble contre lo mur du voisin, il ne suffit pas d'élever un contre-mur 
acquérir la mitoyenneté de la portion de mur qu'on veut utiliser. 1 

une éta­
il faut 

2.- Les règles ci-dessus ne sont en prli1cipe obligatoires que 
pour les ouvrages près d'un mur mitoyen ou près d'un mur privatif au voisin• 
cependant, il est prudent de les observer pour les ouvrages à proximité dl~ 
mur à soi privatif, mais construit à la limite de sa propriété, carf en acqué­
rant ultérieurement la mitoyenneté de ce mur, le voisin pourrait exiger la sup~ 
pression ou la modification d 1 ouvrages non conformes à l'usage. 

Il faut, enfin, noter que les risques d'infiltration sont di­
minués par la nature des matériaux actuellement employés. En tout état de cause, 
.QlL.do_:hj; __ C':...QP:?J.Mre.!:_l_?. __ <!tsJ.;fiP.s~..Jl?_j_9_qll__ comme ru1 ..!)1inimum à re s:Qe_~t2..r__io:i?-r tou tes 
constructions effectuées à .P,riximité.d'une J2rOJ2riété voisine. -

L'article 674 ne donne pas seulement autorité en cette matière 
aux usages locaux, mais encore aux règlements, c'est-à-dire aUJ( arrStés munici­
paux ou préfectoraux pris pour assurer la sécurité et la santé publiques. Nom­
breux sont les cas où l'Administration est ainsi autorisée à intervenir et à 
imposer des mesures exigées par l'intérêt collectif. 

D'une façon générale, comrne chef de la police municipale, le 
Maire a mission de prévenir, par des précautions convenables, les accidents 
et les fléaux calruniteux, tels qu'incendies, inondations, maladies épidémiques 
ou contagieuses, etc ••• Plus spécialement, le Code Rural l'autorise à pres­
crire que les meules de grains, de pailles, de fourrages, etc ••• soient pla­
cées à une distance déterminée des habitations et de la voie publique, aue los 
puits et los excavations présentant un danger pour la sécurité publique ~soient 
entourés d 11.me clôture suffisante, que les mares ou fosses à eaux sta~1ru1tes 
susèeptibles d'être une cause d'insalubrité, soient supprimées ou modifiées,' 
etc ••• 

Lorsqu'on construit, il ne suffit donc pas de connaftro los 
usages; il est J2rudent de s'j.nformer des _Qroscri,:e,tions de .P.Olic2._:dJsult~t 
d 1 arrêtés m_u..rlici,:e,aux ou..:. :Qréfectoraux. 

D'autre part, il faut tenir compte également des nombreuses 
servitudes d'utilité publique, notmMnent de celles qui règlementent los plru1ta­
tions sur le bord dos routes, des distances à observer pour les constructions 
auprès des cimetières, 1,1uprès des places de guerre et des magasins à poudre, 
pour les sondages do minos auprès des habitations, pour l'ouverture et lfox­
ploitation des carrières, pour certains travaux dans le voisinage dos chemins 
de fer ou des chemins publics, pour los fouilles autour des sources minérales 
ou thermales, ote •• , :Nais ceci est en dehors du cadre de notre travail. 
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Section VII 

SERVI~u.DES DE PASSAGE ET DE TOUR D'ECHELLE 

L'usage n'intervient guère en matière de servitude de passage que 
. pour déterminer la largeur de 1 'assiette, lorsqu 1 il s 1 agit d tune servi tl.].de à. 
titre d'enclave on lorsque, s'agissant d'une servitnde conventionnelle, les 
parties ont omis de préciser· ce point. Mais 1 iusage n'a pas ic.i force légale i 
il est une indication pour les tribunau.'r, il ne s'impose pas à eux; dans chaque 
cas particulier, ils doivent accorder au propriétaire du fonds dominant la lar­
geur effectivement nécessaire pour qu'il puisse jouir entièrement du passage 
auquel il a droit, et ils ne doivent lui accorder que cela. 

Limon avait indiqué, comme toujours d'usage, les latgeurs suivan­
tes qui sont celles admises par le droit romain et par la jurisprudence du 
Parlement de Bretagne : 

2 m 66 pour les pasages Èt toute . occurence; 

2 1nètres pour le desservice. d'un champ avec bête de sonm1e; 

1 m 66 pour les passages aveccivières et bestiaux; 

1 m 33 pour le passage accessoire à une servitude de puisage, 
afin de permettre l'usage du cerceau; 

1 mètre pour les passages à piétons. 

Le développement considérable du machinisme agricole au cours de 
ces dernières années, l'emploi des tracteurs, voire des moissom1euses-batteu­
ses, a sensiblement modifié les usages à cet égard. 

Désormais, partout, l'on considère qu'une plus grande largeur doit 
être réservée pour les passages à toute occurrence. 

Quimper : la largeur du passage doit être suffisante pour desser­
vir nox~alcmont la parcelle enclavée, conformément aux nécessités c1e son ex­
ploitation, c 'est-à-di:r·e pour tous travaux c1e rentabilité norn1ale et par tous 
véhicules conformes à l'évolution technique générale. La largeur ainsi comprise 
est d 1 ordinaire de 4 mètres. 

~Lorlaix : les passages à toute occurrence ont tmd&J.ce à être portés 
à 3 m 50. 

Châteaulin : 3 m 50 pour le passage à toute occurrence (sauf à 
Crozon, où il est de3 mètres). 



-34-

Brest : largeur actuelle : 3 m 66. ----.---

En conclusion, dans l'ensemble du département, l'assiette de la ser­
vi tude de passage se situe actuellement entre 3.m 50 et 4 m. 

D'ailleurs, il appartient, conune nous l'avons dit, aux tribunaux 
d'apprécier dans chaque cas partimùier si ces largeurs sont suffisantes eu égard à 
l'importance des terres à desservir, à la nature du sol, à leur mode de culture et 
am: procédés de travail habituellement employés dans la région pour · des exploita­
tiens analogues. Ils doivent se montrer plus larges lorsqu'il s'agit d'un passage 
nécessaire (enclave) que lorsqu 1 il s 1 agit d'un passage de simple cormnodité; d 1 ail­
le~rrs, s'il y avait lieu à élargissement d'un passage à titre d'enclave déjà exis­
tant, le propriétaire du fonds servant serait fondé à demander une indemnité. 

Limon signalait une servi tude spéciale aux parcelles des riézou 
"Elles sont grevées réciproquement, disait-il, de la servitude de passage néces­
saire pour les travaux d'agriculture. Les charrois, par exemple, se font entre deux 
terres, de manière que les roues passent sur chacune des parce1les contiguës et les 
chevaux sur la ligne séparative''. Cet usage paraît s •être maintenu dans. de nombreux 
endroits : Ainsi dans l'arrondissement de Brest, les parcelles des Hézou, nombreuses 
près de la côte (à 'l1réflez, - Lampaul-Ploudalmézeau, - au hameau de St-Guénolé, à 
Plougastel-Daoulas, etc ••• ), sont grevées de servitudes réciproques de passage. 
Lès passages doivent être pris de la façon la plus courte et le moins dommageable. 

Il en est de même à ~·Iorlaix où les "JI.~echou" sont· surtout nombreux 
dans la reg:LOn de Santec, ainsi qu'à Châteaulin. A Crozon, les "gunodenn"(sentiers 
de passages) ont d'ordinaire 1 mètre de large. 

. Les droits de passage d'ans les l'tlezou s'interrompent d'ordinaire 
du commencement des emblavures à l'enlèvement des récoltes •.. 

Dans les régions de Pont-l'Abbé et de Pont-Croix, le passàge ne 
peut s f exercer que de 1 1 enlèvement des ré col tes au début de I1ars. A Pont-l' Abbé, 
on précise : du 15 Août au 15 Harsï et, à Pont-Croix, du 1er Août au 31 Hars. 

D'après l'article 17 de l'usement de Nantes, qui avait force de 
loi en Bretagne dans les cas non prévus par 1 1usemen t de Rennes, lorsqu 'un proprié­
taire faisait effectuer des constructions ou réparations dans son héritage et ne 
le pouvait sans passer par la maison ou l'héritage d'un voisin, celui-ci était 
tenu de lui donner faculté pour le faire et de souffrir que, par sa maison ou san 
héritage, le ·bâtisseur passât ses attraits, poutres, gouttières ou autres choses, 
s'il ne les pouvait commodément passer par ailleurs. Mais l'édifiant était tenu de 
réparer, rétablir et remottre en état à ses dépens tout ce qu'il aurait rompu, 
démoli et gâté à son voisin. D'autre part, la coutume était généralement suivie 
par les ouvriers des campagnes de ne jamais employer d'échelles volantes pour le 

· travail nécessaire aux couvertures et de poser le pied de leurs échelles sur le 
terrain contigu. 

Il y avait donc là une servitude légale dans notre province, ser­
vitude dont bénéficiait de plein droit tout édifice établi à la limite de deux pro­
l)riétés. Le Code Civil n'ayant pas rappelé le tour d'échelle parmi le<? servitudes 
auxquelles il reconnaissait ce caractère, elle ne peut plus en principe exister 
que comme servi tude conventionnelle. Un arrôt d,e la Cour· de Rennes du 8 Février 1820 
a cependant admis que, si, pour les const1~ctions postérieures à la promulgation du 
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Code Civil (1804), il faut u.n titre précis autorisant le tour d'échelle, les 
constructions.a~térie~res bénéficient encore, en Breta~1e, de cette servitude 
da11s les cond1t1ons ou elle se pratiquait dans l 1a11cien droit. 

. Au s~jet de ce droit, Limon s 1 exprimait ainsi : "L t étendue de 
terra1n affectée a l'exercice du tour d'échelle sera en raison direc.l.e de 
1 'élévation du ~~ti~ent à con~truire ou ~ réparer. 'l'~ute règle absolu~ ••• 
nous sem~le arb1vr~1re ou conJecturale; 11 s'agit de limiter rigo~rreusement 
le. mode cl 'une .. serv1 tude, mod~ aussi variable . que les travaux auxquels il s t ap­
pllque. Au po1nt de ~1e de l usage local, nous dirons que dans les campagnes 

.et par~out où les t?i~ur;s sont en chaume, le tour d'écheile exige un écarte-' 
ment blen plus cons1deraole qu'en tout autre cas, les couvreurs étant dânn 
l~u~a~e ~e.poser leurs ~chelles à plat sur les toits, de manière que l'extré­
m1 te ~nfe~1e~re repose a terre, au point précis où aboutirait le prolonn·ement 
de l'1ncl1na1son des toits. Mais cet écartement, plus ou moins dévelop1~ sui­
van~, que les ~ravau~ sont f ~its à la vill~ où à la campagne, ne peut en aucune 
man1ere autor1ser 1 occupat1on de la partle du fonds voisin comprise entre le 
m~ et l'éc~elle: ~'esp~~e ind~spe~sable pour le passage de~ ouvriers est gé­
neralem~nt ~value a 1 me-cre : a mo1ns d'un titre formel, on doit éviter de 
fouler 1nutllement le sol d'autrui, à peine de tous donunages-intér~ts •• •''. 

Ces principes peuvent être considérés comme toujours en viœue~r 
La largeur ~e 1 mètre reste valable pour Brest et Châteaulin. A Qu~~per0on • 
:ccorde 2 metre~, et, à Norlaix, la largeur nécessaire pour l'exécution des 
u:a~aux. ,N'oub~lo~s pas que ces indications doivent s'entendre dans le cadre 
general ae la JUr1sprudence en matière d'abus de droit. 

, Quand un propriétaire ne jouit pas de la servitude du tour 
d~e~helle, comment fait-il pour réparer son bâtiment ou son mur élevé à la 
l1m~te de ,la p:opr~été voisine ? Certains tribunaux ont estimé pouvoir 1'au­
to~1ser neanmo1ns a passer chez le voisin, lorsque cela était nécessaire 
mals moyennant indemnité et à titre occasionnel, non à titre de servi tud~ per­
manente. En tous cas, la plus large tolérance entre voisins est conseillée en 
cette matière. 

, . Remarquons que la question ne se pose pas pour les murs LÜ toyens: 
la ~eparatlon et la reconstruction étant à la charge de tous ceux qui y ont 
d~o1t, ~hacu.YJ..d'eux est tenu de supporter chez lui les passages et installa­
t1ons necessa1res au travail. 
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Section VIII 

BAUX A FERJYŒ - IlET.AYAGE. 

L'ordonnance du 17 Octobre 1945, remanlee par la loi du 13 Avril 
1946 et par un certain nombre de textes postérieurs, a institué un "Statut du 
Fermage" dont les nombreuses prescriptions impératives (durée du bail, droit 
de préemption, droit au renouvellement, sùppression des :redevances, etc ••• ) 
ont quelque peu restreint la liberté des contractants et le domaine des usages. 

. Précisons toutefois que ce dernier ne demeure pas sans importance. 
L1immutabil:Lt6 et l'uniformité des principes n'' empêchent pas la ciiversi té des 
modalités d'application • 

. Un certain nombre de ces usages ont du reste été repris dans le 
bail-type établi par la Commission Consultative départementale des ferrnages, 
qui possède à cet égard une valeur de référence. 

Nais tout d'abord, il importe de préciser que le Statut du Ferma­
. ge ·laisse en dehors de son champ d'application certaines parcelles. L'article 

20, chapitre I, titre II du Statut du Fermage. précise en effet in fine: 

"Après avis de la Commission Consultative des Baux ruraux, des 
arrêtés préfectoraux fixent, en tenant compte des besoins locaux ou régionaux, 
la nature et la superficie maximum des parcelles de terre ne constituant pas 
un corps de ferme ou des parties essentielles d'une exploitation agricole pour 
lesquelles une dérogation peut être accordée aux dispositions du présent chapi­
tre". 

Dans certains départements, les arrêtés préfectoraux ont, en 
conséquence, fixé un double plafond : pour les parcelles sans bâtiment et pour 
les parcelles avec bâtiment. 

Ln Finistère, les arrêtés préfectoraux limitent sllitplement la 
surface maximum des parcelles qui peuvent être soustraites au Statut elu Fermage 
à 1. ha en polyculture et à 0 ha 50 en cultures maraîchères. 

Rien n'empêche don(!: le Tribunal de considérer, cas au reste ce­
pend&"lt de plus en plus rare, que telle parcelle de surface ·inférieure à ces 
chiffres constitue "un corps de. ferme" ou "une partie essentielle dlune exploi­
tation agricole". 

Paiement du fermaEe.-

De façon générale, le ferraage est payable en un seul terue, fixé 
au 29 Septembre (St-Nichel), à la diligénce du preneur, qui le remet au bail­
leur ou à son représentru1t. 

Il arrive parfois cependant que le paiement soit semestriel. Il 
s'effectue alors le 29 Septembre et le 29 l\1ars. 
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Ceci est surtout notable dans la région de Carhaix, où les fermages 
sont stipulés pour moitié en blé (vendu en Septembre}, pour moitié en viande (les 
animaux sont vendus surtçmt en IIars-Avril). 

Faou, 
mieux 

Le paiement en deux tenues est également fréquent à Châteauneuf-du~ 
et se rencontre à Brasparts et Pleyben, où cette modalité est considérée connue 
adaptée aux exigences des trésoreries tant du preneur que du bailleur. 

Mode· de jouissance.-

Aux termes des articles 1.728 et 1.766 du Code Civil, ':Les locataires, 
'et en particulier les fermiers, doivent user et jouir de la chose louée en "bo~ père 
de famille 11 • Le contenu de cette prescription pourra varier avec l'usage des lJ.?ux, 
Ce•)elldant los obli:~ations cŒ111ortoos :par cotte expression se rattachent toutês a 
~ette nécessité : ':rjouir du fonds et des bâtiments comme un bon propriétaire? 
c'est-à-dire : maintenir le sol en bon état de fertilité en cultivant con~ormément 
aux méthodes tecbniques généralement répandues; entretenir les bâtiments non seule­
me~t en effectuant toutes les réparations locatives, mais encore et surtout en leur 
donnant régulièrement les soins préventifs normaux. 

Le maintien des terres en bon état de fertilité comporte notamment 
certaines exige~ces en matière d'assolement et d~ fumure. Le ,bon ~tat des_ bâtiments 
comporte surveillance ainsi que travaux d'entretJ.en et de preventJ.on : peJ.nture des 
portos et fenêtres, remastiquage des carreaux, graissage des ferrures, etc ••• 

De façon générale, le f~nnier peut dessoler, à condition que le 
nouvel assolement soit compatible avec les conditions d'une bonne exploitation_. 
Il peut aussi, dans les mêmes liï;lites, changer l'orientation des sillons. Or: ~ote 
un peu partout une tendance à remplacer les prairies naturelles par des praJ.rJ.es 
artificielles. 

Les critères de la mauvaise exploitation sont variables et doivent 
toujours pour.être sanctionnables revêtir un caractère_fla~rant :non explo~t~tion 
de certaines pièces -- fu'ilures insuffisantes - suroxploJ. ta hon des terres (cereales 
sur céréales). 

Les états de ferme, et surtout des états des lieux, malheureusement 
rares, doivent faciliter l'estimation de l'exploitation du preneur. 

La sanction de la mauvaise exploitation reste la résiliation et 
l'ouverture d 1un droit à indemnité. 
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Noufl dorL"YJ.ons en EtnnE:,xe les principales dispositions du bail-type ~ 
r: concernant "l'usage et l'entretien des biens loués". Elles résument les usages essen- 1, 

tiels de l'ensemble du département à cet égard. ~ 

Brest.- Pailles, fourrages ot fumiers ne doivent pas être distraits 
de la ferme. 

Les prés et prairies sont interdits aux bestiaux de la St-Jean 
'd'hiver à la -St-Jean d'été. 
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Les arbres morts reviennent au propriétaire, mais celui-ci les 
laisse généralement au fennier. 

Ce dernier peut s'approprier les pommiers morts, à condition 
de les remplacer. 

Pour l'exploitation des arbres, cf. dupra. 

I1orlaix.- Le fennier ne peut .distraire de la fenne les pailles 
et fourrages produits sur la ferme. 

Les prairies sont interdites aux bestiaux du 1er Novembre à. 
l'enlèvement des foins. 

Par exception : 1°) à St-Pol-De-Léon, Plouescat, Plouzévédé, 
à partir du 1er Nars seulement, pour les prairies artificielles et pâtures; 
2°) à Nor laix, Taulé, St-'rhécs·onnec, Plouigneau, Lanmeur, interdiction cons­
tante, pour lès prairies arrosées, à partir du 1er Avril seulement pour les 
prairies sèches. 

Châteaulin.- Tout le fumier disponible doit être affecté aux 
terres de l'exploitation. 

Les prairies sont interdites aux bestiaux du 1er Hars·à 1 1en­
lève~ent des foins. Par exception, à Carhaix, à dater du 1er Avril. Au con­
traire à Crozon, cette date est portée au 1er Janvier. 

A Châteauneuf-du-Faou, on a tendance à retourner les prairies 
basses avec l'accord .du propriétaire. C'est là une tendance que nous retrouvons 
d'ailleurs un peu partout. 

.91À;:idnPer.- A Quimper, seul le fumier doit rester sur la fenne. · 
A Quimperlé, le preneur ne peut distraire ni paille, ni foin, ni ftunier. 

Il doit entretenir les prises d'eau et rigoles d'irrigation 
des praJ.rles, détruire les ronces, épines, foun1ilières, curer les abreuvoirs, 
entretenir les barrières en bon état. 

Les prairies sont interdites auxbestiaux du 1erHars à l'en­
lèvement des foins. C'est là une règle générale qui peut comporter des nuances 
suivant la naturè des prairies : certaines prairies basses ne se fen1ent que 
fin I-Tars; d'autres, plus élevées plus chaudes et plus sèches, se fenïlent dè.s 
le 1er Janvier. 

- Réparations 

Seules ies réparations "locatives ou de menu entretien", si 
elles ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par le vice de construction 
ou de la matière, ni par force majeure, sont. à la charge du preneur. 

1°) Couv~rture en chàume.-

Brest.- Au fermier incombe le soin d'empêcher 1 1eau de pénétrer 
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dans ses toitures. Le :propriétaire doit fournir la grosse boiserie : :poutres et char­
:pentes; tout le reste : :paille ou genêt, lattes, liens, mottes, etc •.• est à la charge 
du fernier qui doit en effectuer la :pose ou payer les ouvriers em:ployés à ce travail. 

;_i2..:r.~J..x - Ré:parations à la charge du fermier. 

Ch_fl.teaulin - L 1 entretien en incombe au fermier qui doit fournir le chaume et la main­
d'oeuvre. Dans le canton de Châteaulin, pour les couvertures en roseaux, les roseaux 
sont fournis :par le :propriétaire. 

Q,y.im}2er - L'on admet généralement que le fermier n'a dans le silence du bail aucune 
obligation en ce qui concerne les couvertures en chaume. Ce:pendant, à Fouesnant, 
1' entretien œ ces couvertures est à la charge du fermier, qui doit recouvrir chaque 
année 1 m2 de toiture et fournir à cet effet 1 Kg. de chaume; à Concarneau, leur 
entre-tien serait toujouTs au fennieri à. Ros:porden, le fermier doit les petites ré-

:parations. 

fo. Quimp_erlé, l'entretien des toitures en chaume est à la charge du fermier. Il doit 
les rendre en état de défense d'eau; peu importe l'épaisseur du chaume, du moment 
que ce Tésultat est atteint. 

2°) Couvertures en ardoises. 

pFE§T.- Aux fermieTs les :petites réparations, c'est-à-dire le remplacement des 
pierres faillantes et volantes jusqu 1à un mètre carré d 111n seul tenant. 

poTlaix.- Ré:parations en :princi:pe au bailleur; cependant, le fermieT doit remplacer 
les pieTres faillantes et volantes à concuTTence d 1un mètre carré. 

_Châteaulin - Le fennier doit effectueT une Tevue annuelle de ses toitures et rem­
:placeT les manquants, soit donc fournir les ardoises et tuiles faillantes et la 
main-d'oeuvre, et en outre les lattes (Châteaulin), le mortier (Le Faou), les 
clous, sable, _chaux (Huelgoat). . 

~uimEe~.- Toutes les réparations jusqu'à î mètre carré sont à la charge du prenettr. 
A Douarnenez 9 le fermier doit rem:placer les pierres volantesï à Pont-Croix, il 
les rem:place en fait, mais sans y être tenu:; à Ros:porden, les menues ré:parations 
lui incombent. · 

A~imperlé, les pTo:priét9-;iTes sti:pulent dans les baux que le locataire devra 
maintenir toutes couvertures, :pailles, ardoises, tôle ondulée, fibro-ciment, en 
bon état d-'entretien et foumir au besoin justification du nombre de journées 
d'ouvriers :payées pour cet entretien. 

3°) Intérieur des bâtiments.-• • < 

Le Code Civil indique comn1e incombant au locataire, à moins 
qu'elles ne soient occasionnées par vétusté ou force majeure 1 les réparations aux 
âtres 1 contre-coeurs~ chembranles et tablettes des cheminées; au recrépiment du 
bas des murailles des lieux d'habitation à hauteur d'un mètre; aux vitres; aux 
portes, croisées~ :planches de cloison, gonds, targettes et serrures. 
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enduire les A Morlaix, il est f~équemrnent stipulé que le :preneur devra 
murs d'une couche de :pelnture tous les trois ans. · 

une fois l'an 
Dans tout le dé:partement, le fermier doit ramoner à Châteaulin. les cheminées, 

4°). Sols des maisons et al· res.-, 

Ijimon signalait à la cl d -"' · l'entretien du sol 0.n terre de '. . . latrge u J.ernuer, "le redressement et - - ~ - - s mal.sons e 1 1 en tretie d · ' 
dont les curages ont modifié le niveau " "L' . ~ es cours~, a:_:res a battre1 
sement réparée dans l'année de oorti 11 '(;' • _alr~ a bat~re don etre soigneu..; 
comrae subsistant, mais ici enco;e lee.b _ells obllg~tl?ns dolvent être considérées 

- . - s al eurs temo:Lgnent une large tolérance. 

Il en reste bien :peu dans le · f l' ' · 
fermier en doit l'entrètien soit 1 , ~ _ ermes; ~ ou ll en subsiste , le 
(argile et mottes) 1 ' ' d apres Llmon, les reparations ext_érie·ures 

, es grosses et menues ré:pa t· · t' · 
charge du propriétaire. 'I'oujours d'après Limonra/o~s n:-. er~eure~ restant à la 

. du tem:ps les accessoires . nell e à .1:> h' - e" err?ler ournl t la :plupart 
• .t' - 1. our, :pere e, raclolr, auge. 

(Jo) Pressoirs.-

Brest et l'lor laix - Gue' re de · :presso+rs. 

Châteaulin - Les pressoirs a:ppartiennent au fermier. 

Q_uimper.- Les :pressoirs t· t ,. ' cependant dano qu· el - f - . a:ppar lennen generalement au fennier• 
' - "' ques ermes des canton d Q · R ' Fouesnant, ils appartiennent au Il . 't . s e, ulffip~r, ~s:porden, Concarneau, 

comme imnwubles par destinatio~. ro:prle alre; a Lanrlec, lls sont considérés 

A Quimperlé·_ dans l'en"' bl 1 · · là où il rie l' t ·l . ' . , . "'em e, e pressolr est devenu meuble· 
de travail et ;:mpi:~~r ~e:r~r~letalr~ d?it touj?urs l'entretenir en bon ét~t 
conviennent que le ro ri8~ i eces qu: vlenne~t a manquer. Souvent les baUJ~ . 
en oeuvre par 1e fo~i~r. ~ a re fournlt sur :pled le bois nécessaire à mettre 

la charge du fer!;:~~n Qdisa! t à ce sujet ~,"Les ~é:parations d'entretien sont à 
f . ~ · -uan aux grosses re:paratlons quand il l' · '· 
alre' le bailleur fournit les mat, . t . ' . y a. leu a re-

et nourrig par le f r· . . ' erlaux e :pale les ouvrlers, qul sont servis 
naires". , :ermior. cl l usage est plus précis que dans les cas ordi-

7°) Puits.-
/ ---
Brest.~ Le fermier a seulement a' fournl·r 

(c_haîne ou d ----- ) les accessoires 
cor e et seau ; ils restent sa :pro:priété. 

".An droelen d'ar mestr 
. ' Ar gord en liag ar zaill d 1 ar mérour" • 

"La manivelle au :pro:priétai;e, 
Corde et seau au fermier". 
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AMorlaix.- Le fermier fournit la chaîne et. le seau, le propriétaire 
le treuil; s'il y a plusieurs usagers, ils-participent à frais communs à l'acquisition 

'et à l'entretien de ces objets. 

Ch§.teaulin.- Le bailleur fournit les accessoires; le fennier doit 
los entretenir et-les renouveler; il doit, en outre·, curer le puits et entretenir la 

cha:!ne. 

· ,Ç.uimper.- Le fennier doit fournir la chaîne et le seau, entretenir 
·et curer le puits. S'il y a deux usagers, l'un fournit et renouvelle le seau, l'aut~e 
la chaîne ou la corde. 

A Quimperlé, les accessoires à la charge du fermier, les grosses ré­

parations à la charge du bailleur. 

8°) TallJ§_.-

Sous réserve de ce qui est précisé p~us bas, nous pouvons encore 

noter les usages suivants : 

Brest et I'1orlaix.- Ils doivent être maintenus par le fennier en bon 
1 état défensible, ·s"ans brèches; aucun usage ne précise les caractères de. cet état et 

les dimensions qu'il comporte; il faut et n: suffit .. que les bêtes ne puJ.ssent passer. 

Ch~teaulin.- Le fermier doit-rendre les clôtures telles qu'il les · 

a reçues; même état et mêmes dimensions. 

Quimper.- Toutes les.clôtures doivent être entretenues et rendues 
9,ans itétat où elle ont été reçues; le fermier doit Jl!)lever les éboulements et bouc:blor 
les brèches de façon que les bestiaux ne puissent passer; on ne tient pas compte dos 

dimensions trop variables. 

A Quimperlé, le fennier doitrelever et consolider par des mott~s, 
particulièrement après _coupe des bois, les tàlus en terre de maniè:e que les anJ.m~UX 
ne puisse:t.lt les franchir. Il doit également relever les talus en pJ.erres, lorsqu 1J.ls 

s'éboulent. 

Toutefois cos usages doivent maintenant céder éventuellement devant 
!•article 25 quater du Statut_ du Formage, qui permet au fermier de supprimer. les_ 
haies, talus, rigoles et arbres à condition que cette suppression entraîne sJ.mul-m-

néraent 
I/ la réunion de parcelles attenantes 
2/ l'amélioration des_conditions d'exploitation. 

De telles suppressions, considérées, à juste titre, comme "amélio­
rations culturales" dans l'actuel Statut du Fennage, ouvrent pour le preneur droit , . , 
à indemnité, en fin de bail, sur la seule base des depe:t;J.ses engagees. 

Si ces conditions ne sont pas toutes deux réalisées, le preneur _ 
n'est pas autorisé à supprimer les haies, talus, arbres ou rigoles. Il serait,même 
passible des peines prévues aux articles 445, 446, 448 et 456 du Code Pénal, si, 
par exemple, il faisait dispara1tre sans l'autorisation du propriétaire, les talus 
haies, arbres ou rigoles séparant le fonds loué d'un fonds voisin ou bordant un 

chemin. 

i \". 
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9°). Barrières.-

Brest.~ Le fermier doit maintenir des bàrrièr~s en bon état à 
l'en~rée 'de.la ~our et à l'entré~ des te:res dépendant de la ferme; il n'a. pas 
la meme oblJ.gahon pour les • breches faJ.sant communiquer les diverses pièces 
d~ terre-de la ferme. A lui de se procurer le bois nécessaire : généralement 
balive~ux de moins de dix-hÙit ans. Sur là c8te, il est admis que l'on fenne 
.les breches des champs avec des pierres amoncelées. 

Morlaix.- En Léon, sauf état des lieux contraire toutes les 
ba:rières ~ont la propr~été du fennier {sauf celles donnant acc~s aux b~timents, 
~uJ.. appart:Lennent au. baJ.lleur). Il en va de même en Trégor, sauf inscription 
a 1~ souch?. Le ferrner est tenu à leur remplacement. Il ne peut couper des 
bahveaux a cet effet sEills l'autorisation du propriétaire; à St-Pol-de-Léon 
Plouescat, Plouzévédé, rlorlaix, Taulé, Lanmeur Plouigneau St-Thégonnec ii 
doit les choisir d'une grosseur ir:i.férieure à o''m 33. ' 1 

Château~in.- Le fermier est tenu de remplacer 8. ses f:J;"ais les 
b~rrières hors de se:rVJ.ce, avec du bois fourni sur pied par le bailleur. Excep­
tJ..onnellement, dans le. canton duFaou, sauf autorisation du bailleur le fer­
m~er.ne peut ~e servir à ~~t usage q~e des bois courant-s do~t il il 1~ disposi­
tJ.on. ~ CarhaJ..x, les barrJ.eres et clotures sont·réparées avec les baliveaux 
que le f~::U1i~r doit lais-ser sur les talus, sinon,. avec du .bois que doit fournir 
le proprJ.etaJ.re. 

, Q~imper.- Le fennier est tenu de maintenir les barrières en bon 
etat, avec du bOJ.s que fournit le propriétaire, provenant ou non de la fenne. 
A.cox:-~arnea~, Rosporden, Elliant, le fennier doit entretenir et remplacer les 
~arrJ.eres; a Fouesnan,t, au contraire, le fermier n'a pas d'obligation à cet 
egard. · 

i. 

. _, A -Q~~perlé, l'entretien, la réparation, le remplacement, s'il 
y a heu,_ des b~rrJ..eres et. des poteaux qui leur servent de support sorit à la 
c~arge des fe~J..ersï le baJ..lleur doit fournir le bois, mais la·façon et la 
mJ..se en place J..ncombent toujours au fermier. 

1 
, ~iman ~isai t à ce sujet : "L'entretien des barrières, ·reçues à 

1 entree~ les rep~rahons q~ 'elles exigent, leur remplacement même quand elles 
sont hors de serVJ.ce, sont a la charge du fermier ••• Lorsqu'il rie trouve pas 
~ans ~e q~'on nomme les ?ois de f~rmier des pièce,s coriveri.ables· pour cet objet, 
J..l doJ.t s adresser au baJ.lleur quJ. ne pourrait raisonnablement refuser de four­
nir les. matériaux; mais les frais de mise en oeuvre ou la façon sont toujours 
au comp'te du fermier". · · 

0 

o. 0 

Produits de la demi ère année .• -

Y. a:-:-t-il obligation pour le sortant de laisser sur la fenne 
certains produits de lp. dernière année et à quelles cond.i tions. 

l 

1 

JI 

il 

. ~ 
- i 

~ 
1 
~ 
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. Aux termes de l'article 1. 778 du Code Ci vil : -"Le fermier sortant doit · 
laisser les pailles et engrais de l'année, s'il les:'a rêçüs iO:rs de son entrée en. jouis­
sance, et quand m~me, il ne les. au;rai t pa@ reçus, le proprié~aire pourra les retenu~ 
suivant estimation". 

Les· coutumes et usages locaux peuvent modifier cette règle, 6u l'éten- · 
dre à d'autres produits que ·le~ paillè.s et fumiers. 

Brest.- Le sortant ne peut vendre ni emporter les paillés, engrais, 
fumiers et. fourrages. 

11orlaix.- De· façon générale, paillés, fumiers, foins et fourrages 
doivent ~tre. laissés. sur la ferme par le sortant. 

En. Trégor, c;:~lui-ci doit ~ettre.le. fumier en terre jusqu 'au 24 Juin. 1 

l'Pentre en prisage que le fum;i.er produit à partir de cette ;date. J~-. 

En fait, les experts ne retiennent le fumie;r rassis que pour le 1/3 
de sa valeur. Il en est de· m~m_e des vieilles paille:?• . 

En Léon pailles, fumiers, foins et ·fourrages doivent J?ester sur la 

ferme. 

Châteaulin.- En règle générale, les fumiers, .·pailles et,foins doivent 
toujours rester sur l'exploitation~ 

A Crozon, le preneur sortant ne.peut même rien vendre la dernière 

année. 

Le sortant ne peut disposer ni des défoures, .ni des foins et four­
rages naturels (à Carhaix il peut disposer des balles d;avoine). Il pe~t disposer 
de,s fourrages artificiels __ (sauf à Crozon; a~ H':lelgoat, J.l ne peut ~n dJ.sposer ~ue 
si le .propriétaire refuse de les conserver a d~r~ d'expert). ~s ~Joncs et genets 
rèstent à lientrant à dire d'expert; cependant, a Pleyben et a Chateauneuf7du-Faou, 
le sortant, s'il. en a reçu-, doit 'laisser l'ajonc de ~8 1-iois en en payer .... la valeur 
au cours du jour; s'il n'en a pas·reçu, il peut en ~~sposer; ~u Huelgoa~.~ le sortant 

. peut couper tqus les. genêts, mais il ne peut couper que les aJoncs de mo~s de deux 
ans et ce avant Jli!ai. . 

_ . Q_UllliPER.-:-. Présq~e tous le~ ~aux ·son~ complèté~ p~r un~ sm~pJ;e _ ~~d~-
quant les quanti tés de foJ.ns, pa~lles et fumJ.ers, quJ., reçues a 1 entree,. do~venr; a 
la sortie rester sur la ferrne sans indemnité; le fermier sortant PEPUt demander au 
propriétaire de lui payer l'excédent, s'il y en a, au cours du jour, ?t, en _cas _de 
refus, 1 'emporter. S'il n'y cc IJa:J do nouche, l'usage veut que le. fermJ.e~ so;rtant., 
laisse à dire d'expert, les foins des prairies naturelles et pa~lles de la dern~ere 
récolt~, ainsi que les défoures (sauf la balle d'avoi~e dont il peu~ disposer).et.,. 
le fumier de ferme; il pe~t toutefois utiliser les foJ.ns pour nourr~r ses ~est~auo, 
jusqù'à son départ ou jusqu'à estimation. Il peut disposer des foins et paJ.lles.de 
l'avant-dernière récolte et des années précédentes, après avoir pourvu aux besQJ.ns 
de la ferme. Il peut, en principè;':sàuf:-à.Plbvan, dispose:v.des·foins et fourra~es 
artificiels, verts ou secs~ __ :qpt?Jllffient à Douarn~nez, Pont-?roix, Plo~~st~l, Pene­
l'Abbé; ~-Quimper, et ,B;riec.~ ··.i1)ie peut les. em;por~~:r que, SJ. le pro~r~et~:-~~ re~use 
de les lui pàyer. Lès engrais fabriqués doivent rester sur place pour .estJ.mat:Lon. 
Le sortant peut disposer des genêts, mais il ne doit pas couper les aJoncs d'ttn an 

.i 
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(ni même, à Plozévet, ceux de deux ans); les ajoncs plus âgés ne peuvent être 
coupés après Avril ou première quinzaine de mai (Peun.teri t); après mars (Quimper 
Briec, Concarneau); ajoncs et genê-ts de la dernière année doivent ~tre utilisés 
sur la ferme. 

!_Quim:eerlé, le sortant reste propriétaire des fourrages artifi­
ciels, foin de trèfle incarnat, de trèfle violet, de ray..:.git'ass; il'peut les 
emporter à son nouveau domicile ou les vendre. Mais il doit laisser sur place 
fumiers, pailles, foin des prairies naturelles, bois, genêts; ajoncs1 balles 
(sauf la balle d'avoine). 

FIN DE BAIL 

1°) Arrière-.iouissance du fermier sortant.-

Brest.- ~Pous les bâtiments doivent ~tre vidés le 29 Septembre à 
midi. En général, _les tas re bois et les objets ameulonnés (paille, foin, etc •• ~ 
sont déménagés avant le 29 Septembre; cependant 1 'usage admet m1 délai de 
40 jours pour leur enlèvement.· . En ce qui concerne. les ré col tes en terre, le . 
délai pour l'enlèvement est de 40 jours à partir du 29 Septembre pour les ré­
coltes diverses : fruits, blé noir, pommes de terre, betteraves, rutabagas, 
navets (en récolt.e dérobée); il \a jusqu'au 2 Février pour les choux, carottes, 
partais,navets (culture principale) et, dans les cantons de Landerneau, Plou­
diry, Daoulas, jusqu~au 1er Avril, pour les panais; cependant, l'usage tend 
à limiter au 1er Janvier ces délais exceptionnels. 

Dans la région de Ploudalmézeau on note les. délais d'enlèvement 
suivants : Betteraves : 1er Octobre; navets : 25 Octobre (en cultm·e dérobée); 
carottes, rutabagas, pommes de terre, colza après trèfle incarnat, et trèfle 
d 'i.m an : 25 Oct.obre; panais et choux cavaliers : 2 Février. ·· 

Horlaix.- Aucun délai de grâce pour vider les bâtiments, ni pour 
enlever les bois de chauffage. Le fermier sortant peut faire la cueillette des· 
pommes jusqu'au 1er Novembre à Landivisiau et à Sizun,et au 25 Novembre à 
Horlaix et Lanmeur. Le tableau ci-dessous indique le délai d'enlèvement des 
autres récoltes arriérées : 

Artichauts : 

Trèfle 

-
Drageons ....... a ............ " ••••••••••••••••••• 

Autres a.ooooooeooaoo.•Goe~ooooo_o•••••.•••.••••••••• 

25 Décembre 
1er Novembre 

Cantons de Landivisiau et Sizun •.. • o ............ o.,. ........ 29 Septembre 

Cantons de Saint-Pol, Plouescat, Plouzévédé ~··············~· 15 Octobre 

Pour les autres· communes du canton de Lanmeur et 
celles des canton.s de Plouigneau, ~1orlaix, Taulé et 
St-ThégoMec· ·~~ .. 0 0 o. 0 • o·.o 0 •••. li 0 0. 0 •• 0 lOi 0 .• 0 0 0 .• o_ 0 0 0 •• a 0 Cl •.· 0 • 0 • .•••• 0 29 Septembre 



/ 
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Choux -
Landivisiau, . Siz~ 

Sizun. (pour chou.X verts) o cr o o o " • o o o o o o • ~> o o o • o o • o " o o o 0 o • o o !• o o o 

Canton de Saint-Pol _(Ile de Batz seulement) 

· (Pas de choux ailleurs) • 

Lanmeur, Plouigneau, Morlaix, Taulé, St-Thégonnec 

Pommes de terre 
, , d, 

Cantons de Landivis~nu, Sizun, St-Pol, Plouzeve e, 
· · 000 oooooooo_0° 00000 ~ 0110000 

-plouesc.at · · · • · •" •" · · · ··· ·· · ' · · · · · · · ~ · · 

Larimeur' Plouigneau' l'lor la:ix, Taulé' St-Thégonnec ..... _ .. -~ •. ~ •• 

Carottes, panais, navets, a\l;t_res racines.-.Légume s. - -

Cari.t~n de Siz~ (betterav~s et carottes) •••••••••••••••••••• 

. Canton de Landi~isiau (be:tteraves et carottes) • .......... _._.. 

· ( . t"' rutas autres racines} • • • )' 
·Canton de Siz~ · .P~a~~2-. na~e "fJavets iutas autres racines • • 

Canton de Land~ v~s~au \.l:'ana~s' ' ' . 
St-Pol, Plouescat, P.louzévédé : 

000000 o 0 oooooo•o•.•· 

Carottes, betteraves · · · · • · · · • · · · · • · 
. • . ooo•ooooooooo•••••••·•••• 

Pana~s ••.. " . 0 • Q •• o •• o Il •••••• 

. t o o o o o ·• o o • o' o o· • • lt • • • • • • • • • Navets, ru as • · • · · · • · · · • • · · ' 

Canton de Taulé : 

Panais ......... ., -· .......... o· ••• 0 •••• 

•••••••••••• 0 •••• 

Autre à . racines .... 0 •• · ••.•• QI 0 •••.••••.••.•••• • •••••••••• • 

Làruneur, Plouigneau, St-Thégonnec : 

' . • 0 •• 0 ••••••••••••• Pallai s ... • .. ~ ~ ... 0 " 0 • " " • , ......... ~- • 

Autr~s racines_ fourragères •.•••• '· • ..••.•.••...••••. 

Canton de :Horlaix : 

Panais 
Autres 

' . •••o"•'••···~•••••••••••••••••• 
ooooeoo.:.eo•oooo . 

racfue s . , • " · · " !! • Cl ·• ": • • ~ .... ! • : • • • • •· ·• • ·• .o. ·• • • ~ • • • .-. ~ 

1er l'lars 

29,Se:ptembre 
( 

25 Novembre 

1er Novembre 

·25 Novembre 

1er Novembre 

1er H~rs 
2 Fevrier 

15 Novembre 
2 Février 
1er Ja;nvi.er 

2 février _ 
25 Novembre 

2 Février·· 
25 Novembre 

2 Février 
25Novembre 

1 ·. hAt lin - Le fermier entrant peut 
Châteaulin.- a Canton de C ~uiausa iamille et san bétail; le 

exiger dès le 29 Septembre 1~ :og~ment./~~:r_ le 29 Septembre, et l~ terminer au 
sortant doit commencer son ~ emenage~:n foir: de la Saint-Luc; il a jusqu'au 
plus tard le 17 Octobre, ve~lle.de h ux carottes navets, pcrŒaes 
1er Novembre pour l'enlèvement des betteraves, c o ' ' 
de terre , pommes "" 
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b/ Canton de Crozon.- Le fermier entl;'ant a droit, dè? le 29 Sep­
tembre, au feu et aU: logement· de sa famine-. Les récoltes tardives peuvent être 
enlevées jusqu tau 11 Novembre, jour de la grande foire de Lanvéoc. 

. . . 

c/ -~anton du Faou.- Maison et bâtiments doivent 6tre lib,res le 
29 Septembre; à midi. Le fermier sortant a jusqu'au 1er Novembre pour enlever 
les :Pommes, betteraves, carottes, navets, pommes de terre, et jusqu'au 24 Dé-
cembre pour enlever les choux-navets, panais~ · 

d/ Canton de Pleyben.- Le déménagement doit être ccrmnencé le 29 
Septembre, continué activement et sans arrêt et achevé dans les quarante-huit 
heures pour la maison d 'hàbitation, dans les quinze jours pou..r le surplus. Le 
fermier sortant a, en principe, un délai de quarante jours pour l'enlèvement 
de ses récoltes tardives. (A Pleyben, Lennon, Le Cloître,_ un mois seulement 
pour les légumes). 

Délai 
tobre 

-e/ Canton de Châteauneuf.- Pour le déménagement, comme à Pleyben. 
d'enlèvement des récoltes tardives : en ·principe le 1er Novembre (16 Oc-
pour les. pommes de terre et le blé noir) • · ·· · 

f/ Canton de Huelgo~t.- La maison d'habitation doit être libre 
le 29 Septembre. Par ailleurs, le déménagement doit commencer le 29 Septembre 
pour se terminer dans le plus bref délai sans arrêt. Une grange est laissée à 

·la disposition du sortant j11squ'à la fin de ses récoltes tardives. Si le 29 
Septembre est Un dimanche, le déménagement ne commencera que le lendemain. 
Délai de quarante jours pour l'enlèvement des pommes de terre, betteraves, 
rutabagas cet légumes. · · 

g/ Canton de Carhaix.- La maison d 1habi tation doit être libre 
dans les quarante huit heures; pour le surplus, un délai de quinze à vingt 
jours est accordé, variable suivant l'importance du matériel à transporter et 
là distance_à parcourir. Délai de quarante jours pour-l'enlèvement des pommes 
de terre, betteraves, rutabagas. 

Quimper:.- En règle générale, la sortie s 1 effectue à la St-rUchel. · 
Cependant le preneur sortant a jusqu'au .17 Octobre pour effectuer son déména­
gement. 

Le preneur peut.enlever ses récoltes tardives jusqu'à la Toussaint 
au plus tard, et les pépinières jusqu'au 25 Novembre~ 

Dans le canton d'Arzano (ancien diocès~ de Vannes), les 2/3 
des fermiers sortent encore le dernier jour de Février et le 1/3 le 29 Sèptem­
bre, 

A Arzano et Guilligomarc'h, où le bail se termine le dernier jour 
de Février, l'entrant peut exiger que dès le 1er Hars soient mis à sa disposi­
tion les locaux nécessaires pour son logement et celui de sa f8.tuille 1 pour la 
préparation de ses repas, pour mettre à couvert son mobilièr et ses animaux. 
Le déménagement du sortant doit ~tre ftChevé' au 17 ~:ràrs. Le sortant, étant au­
torisé.. à semer les quatre-cinquièmes des terres, se trouve dans 1• obligation 
de revenir sur la ferme pour la moisson (fin Juillet-Août); à cette occasion, 
l'occupant met à sa disposition un local pour faire la cuisine et souvent lui 
prête une aide bénévole pour la moisson. · · 
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2°) Jouissance anticipée du fenuier entrant.~ 

Le bail-type stipule que l'année de sa sortie le fermier sortant 
doit laisser 1 'entrant semer du trèfle violet dans un dixième des céréales et du 
trèfle incarnat dans un dixième des charnues. 

~·- A Brest généralement 1 1 entrant sème du trèfle incarnat et 
moyennant indemnité est autorisé à semer des racines. Il est généralement afuuis 
que l'entrant s'assure par une sous-location des terres où il met des racines. 

. . Wlaix.- En régions de polyculture, l'a tendance actuelle est 
d'imposer au· sortant de mettre à la d'isposition de l'entrant une certaine conte­
nance de terres labourables, (le 1/9ème environ) après céréales pour qu'il puisse y 
!!lettre des racines d'hiver. 

- Dans les zones de culture maraîchère, le sortant doit, à partir 
du 14 Juillet, et généralement jusqu'au 15 Ao~t, laisser l'entrant effectu(3r ses 
plantations de choux-fleurs primes. 

Châteaulin.- L'usage se réfère purement et simplement au bail·~type 
possibilité pour l'entrant de semer du trèfle violet dans un dixième des céréales 
et du trèfle dans un dixi~me des chaumes. 

~uimper.- Pas de droit de jouissance anticipée. Nais généralement 1 

~'- titre amical et facultatif, le fermier sortant autorise l'entrant à semer du trè­
fle, de l'ajonc, du colza, dans les quelques mois qui précèdent son entrée en 
jouissance. 

A Quimperlé, sauf à Arzano et Guilligomarc 'h, il est au contraire 
reconnu au fermier 

1/ Droit de participer à la coupe de boisde chauffage faite 
dans l'hiver qui précède son entrée en jouissance, 

2/ Droit de prend1·e possession des prairies à partir du 1er r'k'U'S 
qui précède son entrée en jouissm1ce : il ouvre les rigoles, épand les engrais, 
prépare les prairies l)OUr la nouvelle récolte, entre les foins dans les locaux 
ou sur les emplacements que lui fournit le sortant, mais, une fois le foin rentré, 
le sortant reprend la disposition des prés et les fait pâturer jusqu 1 à sa sortie. 
Le fermier entrant n'est tenu de faire le foin que dans le cas où il n 1existe 
pas d'état de stus sur la propriété; car, là. où il y a état de stus, et c 1est la 
Généralité des fermes, c'est le ferŒier sortant qui fait le foin de la dernière 
mmée. 

3/ A partir du 24 Juin, droit de' venir faire la litière dans les 
étables. 

4/ Lorsque le sortant bat ses blés, droit de venir ramasser 
eJc ameulonner les pailles, les engranger, s'il y a hangar. 

A Arzano et Guilligomarc'h, où le changement de fermier se fait 
au 1er Mars, la question ne se pose pas; l'entrant ne peut même pas couper son bois 
de chauffage avant le 1er rŒars. 

3°) Cultures de sortie.-

~1orlaix- Dans la région légumière de l'arrondissement de Eorlaix il est 
d'usage que le sortant laisse le 1/9ème des terres sous drageons d'artichauts. 

Dans les régions de polyculture, le sortant doit laisser sous 
trèfle le 1/1 Oème des terres labourables et le 1/6ème des terres après plantes, 
sarclées. 

A Arzano et GuilliKomarc'h, il est défendu au sortant d'ense­
men~~r toutes_les t~rres; ~1 faut que l'~ntrant en trouve au moins un cinquième 

. ent1erement l1bre dEB sa pr1se de possesslon (1er Mars). 

0 

0 0 

4°) Règlements de sorties.-

a) Plus-values.-

cours de la 
destinés à 
successeur 

Le sortant a pu faire, en cours de bail, et en particulier au 
dernière année, un certain nombre de travaux dont les effets sont 

se prolonger et à. profiter de façon plus ou moins durable à son 
(propriétaire ou nouveau preneur entrant). , 

La loi a retenu les hypothèses les plus saillantes et prévu 
des règlements d 1indeïnnité en matière d'améliorations culturales, de plm1tations 
et de bâtiments. 

Les améliorations culturales englobent toutes les dépenses 
ayant ~ecru la valeur du fonds : défrichements, drainages, nettoyace des terres, 
suppressions de talus et de haies lorsqu'elles ont pour effet de réttnir des 
parcelles attenantes, etc • • • Ceci explique que 1 'indemnité due au -preneur 
soit égale au montant des dépenses faites, compte tenu du profit quÏil en a 
retiré. 

Les _Elantations ouvrent droit à deux indemnités : 

- l'une comportant le remboursement des dépenses et des frais 
cie main...;d' oeuvre non comptabilisés dans ces dépen'ses (travail du preneur lui­
même ou de sa famille); 

:... l'autre étant égale à l'augmentation de yaleur locative, cal­
. cul~e sur 9 ans, procurée au fonds par lfJS plantations. 

Les bâtiments et améliorations aux bâtiments existm1ts ouvrent 
droit à une inde~ii;é égale à la somme qu 1 i]S co~teraien t .s'il falÏillles entre­
prendre en fin de bail, déduction faite de l'amortissement, correspondant à la 
vétusté, et des éléments de dépenses sans utilité directe •.. 

Bien entendu, les "Plantations, constructions et ouvrages 11 ne 
do!U).ent droit à indemnité que si elles ont été effectuées par le preneur avec 
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l'autorisation du propriétaire, ou, à défaut du Tribilllal Paritaire cantonal. 

Dans tous les cas, ,le paièmen t de 1 1 indemnité est mi§. pàr le Statut 
du fermage à la charge du propriétaire (il semble <ionc. q_ue 1 'usufruitier bailleur n 
n 1en soit pas tenu). 

En réalité, le règlement de ces diverses indemnités s'effectue sou­
vent entre fermier entrant et fermier sortant, ar~angements dans lesq_uels le propr~e­
~a~re n'intervient même pas (du moins pour les améliorations culturales, les planta·~ 
tions et certains "ouvrages 11 ). 

b) Sui tes d 1 ex,p} ... cE-Ja ti qu 

Les indemnités dues au sortant pour les améliorations culturales, 
plantations, bâtiments et ouvrages sont dits "indemnités de plus-value" car elles 
sont clestinées à compenser illle augmentation de la valeur vénale ou locative de la 
fenne, à laquell:" des travaux bien déterminés du _preneur sortant ont en effet 
EJ_ou~cé une où des valeurs supplémentaires : l.IDe fosse à purin, une installation 
électriq_ue, une fertilité accrue, etc •.. 

Ces règlements doivent nettement se distinguer du règlement .fu?.ê. 
§}lites ordinaires d 1ex]loitations, dont profite ou souffre, suivant les cas, le 
successeur du sortant. Il s'agit ici simplement des suites q_ui découlent des tra-
vaux normaux, courants, du sortant. 

·Tout d'abord nous avon~ vu q_ue dans la plupart _des cas le fermier 
sort&it doit laisser sur la ferme certains produits de la dernière année. Aux ter­
~es du Statut du Fermage il doit laisser les pailles et engrais de la dernière 
armée, et, q_uand même il ne les aurait pas reçus, l'article 1778 du Code Civil 
dœ~e au propriétaire la possibilité de les retenir suivant estimation. 

Mais l'exploitation du sortant, principalement au cours des derniè­
res a.11.11ées, comporte également bien d'autres conséq_uences, dont l'entrant bénéfi­
ciera ou souffrira : il va normalement trouver sur la ferme non seulement des pailles 
engrais, fumiers, mais encore des fourrages, des bâtiments, talus et clôtures et 
barrières éntretenus, des terres q_ui demeurent sous le bénéfice des derniers travau;c 
des dernières fumures, ou des dernières cultures de plantes sarclées, voire certai­
nes récoltes encore en terre, etc ••• : le principe fondamental en Droit français 
du non-enrichissement sans cause exige donc q_u 1il indemnise le sortant, non seule­
ment de plus-values données à la ferme, mais même des travaux courants effectués au 
cours des dernières. années et des suites desq_uels il ne serait pas éq_uitable q_u 1il 
profite gratuitement. Inversement, une mauvaise exploitation entraîn.era des manq_ue­
ments, dégâts, moins-values dont il est juste q_ue le sortant indemnise l'entrant. 

Léon.- Cet ensemble de 11 suites culturales et d 1exploitation11 (pailles, 
foins, fumiers, trempes, suites de trempes, etc ••• ) constitue en Léon le 11 revenant 
J:lOJ111 , propriété du fermier sortant, dont l'entrant lui rembourse purement et simple­
ment la valeur, tellç qu'elle a été déterminée à dire d'experts lors de la sortie. 

Les indemnités de plus-values du Ste. tut du Fermage sont règlées sépa­

rément dans le cadre de ce Statut. 

En Cornouaille et Trégor, les règlements de sortie de ferme s'effec­
tuent différemment. Ils permettent le plus souvent l'évaluation de l'ensemble des 
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créances (ou des dettes) de sortie du sortant • ·t 
et, éventuellement, plus values entraîné • su~ es normales d'exploitation, 
constructions, ouvrage,plantations. . . es par des améliorations culturales, 

Il existe en effet très t d ( · 
actes notariés, ou sous-seing privé . , so~ven es souch~s ou renables), 
foins, fumiers fourrages etc ' ~u~ enum~rent les quantltés de pailles, 
assimilées à d~s"immeuble~ par d~~ti::t~;~~r:~ennent au bai~l~ur et peuvent être 

. puisq_u 'à chaque sortie ces quanti tés doive t "unt e na~~ spec~ale (fongibles)' 
preneur sortant. · n e re la~ssees sur la ferme par le 

L'état de stus a ' · , t 
l'ensemble des valeurs positives ou ;:ec~~emenl ~oU: but de faire le compte de 
tant (valeurs positives. pailles fl~ga l;es alssees sur la ferr.ae par le soi'­
etc ··~-valeurs négati~es : déggtso~s, ourrages, ~rempes, suites de trempes, 
comparaison de cet état de stus avec'l anq_ue~enis~ mo~ns-val~es, etc.··~). La 
une différence en plus.ouen moins. uiadsouc i alsse appara~tre ordlnalrement· 
_de la dette du sortant à l'encontreq_ou ào~:~a;dm~nt~~l~xact de la créance ou 
de l'entrant. b u a~ eur ou, le plus souvent, 

Précisons maintenant les usages en· .... Vlgueur dans chaque arron-
dissement. 

~.-

à dire d'ex ' L'état de ferme est verbal. Il est établi, en fin de bail 
perts, et constate la valeur du "revenant bon" r t ' di ' 

que 1 'entrant doit au sort&i t . . . . . ·. . . ' c es -a- re de ce 
tions, bois courants o·enêts ~~ur ~allles, f~ms! fum~ers, s'il y en a; planta-
trempes et sui tes de' troempes·~ aJrone' c"'' e~c • • •' ~refles et autres fm.:œrages' , , p s raclnes ble · · · 
te éventuellement le règlement séuaré des i~d ~t~ar~as~~, avome. Il s'y ajou...: 
les améliorations effectuées. sur i f emnl e~. e P us-values dues pour 
fumières, installations électri ua _e~e.par certams travaux ou ouvrages: 
vétusté et du profit tir~ par lq_ es lntterleures, etc ••• ' déduction faite éJ.e la 

~ · eur au eur. 

De ce "revenant bon"" est 
l'entrant pour dégâts et manq_uements : aires 
talus séparatifs, claies et barrie're~ . ' ü ••• 

déduit ce que le sortant :.i.oi t; à 
toitures, brèches de certains 

t Le règ~ement s teffectue le jour même de li expertise, entre 
sor ant et entrant, sans lntervention du bailleur.· 

. · Par exception à Han · 1· · Châtea.ulin • un e'tat e'cr;t ,..., t d. ' ,· lvec, on app ~q_ue parfo~s llusage de ' .... "'s resse· e ferm· t t · · 
aux changements de fermier, le règleJ~ent se f~~~ ;::r r:\f~;e!~~ ~ pas d •avance; 

l\10RLAIX.-

l'inventaire des su~eLéon, des états ,et: stus dressent aux entrées et sorties 
venant bon" , . ~,culturales, degats et manquements. Il en résulte un nre-

paye par . entrant au sortant, ou une indemnité à verser par le 
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sortant à l'entrant au cas où les dégâts et manquants l'emporteraient. 

Le revenant bon comprend : les trempes, sui tes de trempes, fumiors 
pailles et foins, veillons en terre chaude, bois courant, ajoncs, genêts, lande, 
trèfle ordinaire, trèfle incarnat, seigle vert, navets, arbres fruitiers, fossés, 
claies, barrières, chaumes. · 

·Dans la zone légmnière, le revenant bon à la charge de·l'entrant 
cumporte également le 1/9ème dos terres sous drageons d'artichauts (l'entrant n'est 
pas tenu de reprendre ce qui excède cotte contenance). A St-Pol-de-Léon, Santec, 
Roscoff, il comprend aussi les haies de fusain, troène, cyprès, aubépine ••• quo lo 
sortant doit laisser à l'entrant si celui-ci en fait la demande. 

Les indemnités pour constructions, ouvrages, plantations, améliora­
tions culturales, sont règlées suivnnt le Statut du Fermage; qui en prévoit le rè­
glement par le propriétaire, à moins quo l'entrant n'accepte conventionnellement do 
les inclure dans le revenant bon dont il a pris la charge. 

En Trégor, il existe au contraire des souches. Les manquements et 
augmentations par rapport à ces souches sont règlés entre sortant et entrant, parfois 
entro sortant et propriétaire. 

A titre d'exemple, nous donnons ci-dessous le relevé des éléments 
rotonus par les experts de l'arrondissement,dans les règlements de sortie de ferme 

-LEGUMES -

(Correspondant à assolement normal après pommes de terre, 
betteraves, rutas, choux pommés). 

CHOUX-FLEURS, navets, colza : fumés 
avec engrais chimiques 
nus, propres . 

ARTICHAUTS, Drageons de l'année -
Plant de 1 an 

de 2 ans 
de 3 ans. 

Los experts préconisent la prise .en charge obligatoire des drageons­
propre - jusqu'au 1/9ème des labours de la ferme. 

A défant, assolement à compter pour 

DRAGEONS de l'année 
Plant de 1 an 

" de 2 ans 
Il de 3 ans 

LEGUMES· fumés, propres 
avec engrais chimiques, propres 
nus, mais propre~ 
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CEREALES 

FRŒ!ŒNT après légumes fumés 
après trèfle, veillon ou blé noir, fumé 

non fumé 
après autro céréale ou lin 

AVOINE après blé, voillon - propre 
sale 

ORGE fumée ou après légumes fumés 
- nuo, après blé 

SEIGLE fumé ou après lo8LJIDOS fumés 

- fumé 

après défrichage ou légumes - engrais 

BLE noir fumé 
Il " non fumé 

LIN fumé - propre 
après légumes - propre 
avoc engrais ou sale 

l?OURRAGES VERTS 

JEUNE TREFLE sur orge, blé ou blé noir 
sur seigle vert ou avoine - fumé 
sur li."l ct avoine - fumé 
non fumé - réussi 
clair et maigre. 

LUZElli~ fumée - un an - bien plantée. 

alors D. · t · 1 lill:mu lOn par an ot par are jusqu'à 6 ans, le terrain reposé 
équivalent à un veillon complet. - . ' 

VIEUX TREFLE ou trèfle d'un an - assez fournJ.· ot propre 

après foin terrien ou incarnat 

VEILLON de 1 an après torrion 
de 2 ans 
de J ans 
de 4 ffi}.S 

do 5 ans ot plus. 

PA TURE semée ot Ray-Grass - fu.mé - réussi 
Il Il " non fumé 

REGAIN fourni après trèfle ou terrien 
Il do pré 



AJONC, LANDE,. BRUYERE, BO!§ 

AJONC 1 an fourni 
" 2 ans fourni 
n en semis bien réussi comme dessus. 

· a' moitié au tiers ou au quart, le Si l'àjonc est seulement fourn~ 
tarif de reprise est réduit~en conséquence. 

I.tANDE valant lÙière : tarif bruyère 
" " à feu, lo tiers du prix de vente du cent 

GENET de 4 ans - bois à féu - comme lande 

BRUYERE, litière - à partir de 2 ans - bien 

. BOIS sur talus, par cent et par ~n jusqu'à 6 ans 
apr~s 6 ans 

- bois dur - par cent et par are, 6 ans TAILLIS fourni " après 6 ans. 

BARBIERES neuves, bois dur de sciage 
bois tendre de sciage 
en rondin - bien. 

FOURRA.GES, FUMIERS, POMMIERS · 

PAILLE de blé, avoine, orge propre pressée 
11 " n - non pressée Il 

Il de l'année précédente 

FOIN terrien ou de luzerne. 
n fin de· pré ou terre · 
n de pré; qualité cour~ te • 

d t SuiV!'e, en cours d'année, les prix Les prix des fourrages eva..11 
commerciaux pratiqués-dans la région. 

FUHIER.de paille- rassis 
" 11 - frais 
" de paille 61; bruyère rassis 

" " - frais Il 

Il mélangé de curures et bâle. 

Le fumier manquant à compter en·premiè~ê qualité. 

Pour le fumier entassé en cour depuis plus de 4 mois 

suivant aspect •. 

PURIN dans fosse étanche, le m3 

: dépréciation 
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PO])fiUER jeune et· de bonne venue. 
" adulte·- bien- en rapport 
" rachitique et chancreux- pas à compter. 

Il autres, suivant végétation et rapport. 

PŒ1IHIERS en surnombre à prendre suivant estimation ou à enlever 
(sauf conventions au bail). 

OBSERVATIONS, PENALITES 

?1anque de jeune trèfle ou luzerne dans le 1/10ème des labours; 
pénalité par are manquant 

JVIanque 1'/6ème des·labours sous légumes fumés et sarclés; pénalité par are 
manquant. 

Légumes dans terre sale,- sans préparation ni b:lnage; pénalité par are. 

Demi-fumure - demi-vàleur fumure. 

(~e goémon seul ne vaut qu~ demi-fumure) pénalité 

Trois céréales successives sans fumier : pénalité. 

Quatre ré·col tes successives sans fumier : pénalité par are. 

Coupe d'ajonc entre le 15 Nai et le 1er·octobre, pénalité de la valeur double 
des ajoncs coupés. 

Coupe de bois entre 15 Hars et 1er Novembre pénalité. 

Charruage excessif vers le bas d'un terrain en pente : pénalité par are. 

Pacage dans verger malgré défense. 

Pré saccagé par pieds bêtes. 

ADDITIF - TRAVAUX 

Quantité moyenne de semence à l'ha de blé 
Il Il Il Il d'avoine 
Il If 1! Il d'orge 
Il Ir Il Il de seigle 
Il Il ·n Il de pommes de terre 
li Il Il ir de trèfle 
Il Il tr· Il de luzerne 
Il Il Il Il 

.. 
de pâture sem. (mélange) 

Il Il' . "Il' Il d.e semis de betteraves. 
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Quantité de plants de betteraves repiqués 
" 11 de rutabagas repiqués 

Récolte normale à l'hectare de pownes de terre 
Il Il 11 betteraves 
11 Il " rutabagas 
Il Il " foih terrien 
Il Il " foih de pré 
Il Il n paille-blé-avoine. 

Leur valeur normale en terre 

Densité moyenne de la betterave normale 
" " de la pomme de terre 
" 11 de rutabaga 

Défrichement par tracteur ou autre d'un ha. de garenne 
" " d'un ha. de taillis. 

Arasement par bulldozer du mètre courant d'un talus normalement 
planté -moyenne. 

Réfection d'un talus au mètre courant. 

t ' · d •une cour. d 1un chemin au m2 Empierremen ser1eux , 

Fosse à purin - prix au m3 - moyenne 

Plate-forme sur fosse - prix io.oyen au m2 

Prix du mètre cube de maçonnerie. 
" " " " avec pierres réempioi. 

Prix du mètre carré d'un mur en parpaings de 20 
n n " " " de 16 
" " li " " de 12 

Prix du mètre cube de ciment armé (lihteaux, etc ••• ) 

Prix du mètre carré de parquet ciment. 

Prix du mètre carré d'enduit extérieur complet. 
dégrossi 
ihtérieur. 

Il Il Il Il 

li 11 

. Prix du mètre carré de plancher - bois du nord 
" " " " lande ou bois du pays 
11 " " " beau chêne ou châtaignier 

Prix du mètre carré de lambris et cloisons rainées. 

Prix du mètre carré de 
Il 

t( 

11 

" 
" 
Il 

uorte d'appartement. .. , 
fenêtre normale posee 
de porte 11 " 

1
. 
. . 
. 

' 

1 
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Prix c1u mètre carré de couverture normale 
a) charpente-volige 
b) ardoises-Angers 
c) tuiles 

Prix du mètre carré, du hangar agricole: 
charpente et tôle ondulée, 

11 fi bro ciment • 

Prix du mètre lliîéaire de gouttière de zinc posée 
de tuyau de descente posé Il Il 

Il Il 

Il Il 

Il 1! 

Il Il 

11 Il 

Il 

Il 

Il 

li 

Il 

de faîtage ou tuiles faitières 
de solins de ciment 
d'épaulement de pignon 
de chevroiU1ière ciment 
de buse de 20 

Prix du mètre carré de verre ordinaire - posé 

Prix d1un.e serrure ordinaire posée 

f! d'un verrou Il posé 

Branchement électrique lumière 
Il Il lumière-force. 

Prix moyen de la lrunpe dans maison 
11 " li dans crèches. 

Plus vàlue si longueur importante. 

Amortissement d 1insta1lation électrique suivant l'année d'ins­
tallation (guerre), à calculer sur bonne installation conforme à •••.••.•••• % 
par an. 

.Anwrtisseme:nt de 'travaux à bâtiments. 

Amortissement d'amélioration culturale 
chemins, irrigation, etc ••• 

Des souches (ou renables) énoncent les quanti tés de pailles, 
fumiers, fourrages, etc ••• qui doivent, en toute occurrence, se retrouver sur 
la ferme à chaque sortieŒ preneur. A chaque changement de fermier, des états 
de ferme {·ou de stus), dressés par experts, font ressortir les excédents ou 
les mruîquements, qui font l'objet de règlement en numéraire, au cours du jour, 
entre sortant et entrant. 
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Quelque considérables que puissent être ces excédents, qui traduisent 
l'enrichissement d'une exploitation, ou son adaptation aux nouvelles méthodes cultu­
rales,.ils doivent être laissés par le sortant et règlés par 1 1entrant. 

Les états de ferme comprennent les trempes, suites de trempes, fumiers 
l)ailles, foins, veillons en terre chaude, bois courants, navets, trèfles et autres 
fourrages,, arbres fruitiers, toi ture des édifices, sol des maisons, aires à "!?attre, 
claies, barrières, talus séparatifs. A Crozon, il faut y ajouter la grosse lan.de 
(B.joncs de plus de deuX ans). 

Cependant ces états ne comprennent à Châteaulin, ni les veillons, 
ni les navets, ni les fourrages autres que le trèfle, -à Pleyben, ni· les veillons, 
ni les navets, - à Châteauneuf, ni les veillons, ni les toitures autres que celles 
en chaume, ni los ools de maisons, aires à battre, fossés, claies , barrières, ni, 

· généralement, les navets, trèfle et autres fourrages. 

Q.uimper.- Il y a presque toujours un état de stus. Un acte notarié 
ou sous-seings privés constate la consistru1.ce de la souche morte·, appartenant au 
bailleur et pouvant être considérée comme immeuble par destination. Aux changements 
de fermiers, l'entrant et le sortant, sans intervention du bailleur, font dresser 
en leur présencé par des experts de leur choix l'état de stus. L'opération consis­
te à mesurer les foins, pailles et fumiers, trempes et suites de trempes, les bet­
teraves, choux fourragers, rutabagas, colza, trèfle, ajonc ••• On applique los 
cours du jour.ou, le plus souvent, los prix fixés chaque année par la Chambre des 
Experts Fonciers et Agricoles de l'Arrondissement. 

S'il y a.oxcédent sur la souche.morte, l'entrant paie la différence 
au sortant; s'il y a manque, le sortant paye à l'entrant. Le règlement se fait 
généralement, séance tenante, deva.'1t les experts. Les experts voient aussi l'état 
des 'talus et clôtures, de l'aire, des cours et des granges, des bois courants. A 
Pont-Croix, il y a rarement état; lo fermier laisse les foins et pailles de la 
der~ière année. A Peumerit, habituellement pas d'état de stus; mais il y a cepen-
dant une estimation au départ du fermier. 

. A Q.uim)2er lé, il y a moins d'états de stus, par sui te de la diminu­
tion des propriétés affermées. Le règlement de ces états se fait de la même mani~re 
qu'à Quimper. 

A titre d'exemple, nous donnons ci-dessous le relevé des principaux 
éléments des états de stus, retonus par la Chambre Syndicale des Experts Fonciers 
et Agricoles de l'Arrondissement de Quimper. 
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-Foin artificiel bonne qualité; tas de 3 f4.50 de large sur 
9 m. circonférence, (la tonne ) .•.....••.•.••• , ....• , ••• , ... 

- Foin naturel et de trèfle rouge, bonne qualité (8 à 10m3 
par 1 • 000 livres) , ( la tonnè ) •.•. , ••...•...•.• , ., • , ..•.••••• 

- Paille blanche, .. bonne qualité ( 1 0 à 12 m3) pour 1 000 
livres) , ~a tonne ) ..•. G Q ••••.• " •• "' ••••••• 0 ••• ~ ••••. •• · • . . . . . . . 

. ' . ' . 

- Paille de blé noir, (le m3 ~ ..... ., .............. ,. ...... .. 

-Paille d'allonge (la tonne triée) •..••.••••..••••.••.••.• 

- Litière sur p· ied, bonno qualit. é (1 'are) · . · ··········"······· 
- Fagots faits (;t.e cent su; place) ..••.....••.•••.••••••••• 

~ Bois de corde (le stère sur place) ................ , ,. .... . 
. ,_. 

-Ajonc à piler semé 2 ans bon (l'are.) · . 9 . 1 ' - •••o••••••••et••••• 

-Ajonc 1 an (l'are) 0-. Ill 0- • • ·- •• Il ·- • 0 ·- ••••••• Il •• Ill •••• 0 • Cl 0 •· •.•• ~ • 

. . . . . . 

- Grosse lande à feu, les 1 00 fagots ••••.•...•.....••.• ·: •••• 

- Stus après légumes ftunés· (1 1 are) ••.••..........•...••.•.• 

-Après céréales blanches fumées (l'are) •••..•.•.•...••....• 

- Après trèfle violet un an ou luzerne (l'are) .............. 

- Après pommes de terre fumées. Ü'are) • 0 ••• Iii 0 0 -Il ••• Ill •• 0 •••••• 

- Après trèfle deux ans (l'are) 0000000II011000II_OOIOoio-0•0000000 .. 

-Trèfle violet semé avec ~roment, orge ou avoine, bon.(l'are) 

-Choux fourragers, bons (l'are) ••.•..... · .... , ......•.•..••.• 

-Betteraves à rester sur place (les 100 Kgs)· ••••.••..•...•..••. 

-Rutabagas (les 100 Kg~) Ill •••• 0 ••• (1 • 0 0 0 0 •.•• ~ •• 0 0 ••• Iii' 0 0 •••••• 

- Carottes blanches (les 100 Kgs) .......... , ............... . 

- Colza, avec fùrilùrè · (l'are) ~ •.• •. ~ .. ,. •. ,. ..• ., , . , ......... .. 

- Colza-, silltS fllihier (l-'are) · ..... ••· • .. _;! ~ •.• • _,,.·a • .-0 ... e·! • • _-• 0 ••• 

Blé en terré après semence, jusqu 1 en Février · (1 'hectare) • 

- Blé en terre après semence; après fin 1\Œars,, belle apparence, 
( 1 'hectare l .. • ........ . 

1 



Seigle en terre, jusqu'en Févrie':r?,1(11hectare), ••.•.••• -~ .•••• ...... ·.:. 

Seigle en terre, après fin ~1ars, belle apparence, (l'ha ) ••• o ..... 

Ray-grass ou seigle' fourragèr, fumé' Oli vesce· (l'are) · ••••. ~ ~ . ·; • • 

Foin de petits pois,(ie m3" )IJOOO'OO_ •••• ·-~.-."aoooooto~-······~-q.·g •.•• _.ra· •.• · 

. >' 

Trèfle incarnat semé, de belle venue, ( 1 1 are) ..•• H •••••••••••••• 

1\®ier, bortne q~~ité, paille; consommé en dehors (le m3) ••···~ 
. . 

- Fumier à 1 'écurie~ 1.ère qualité, paillé et Ùtière (lem3) ..... 

- ·Fumier 2ème qualité ( ~e m3) ........ o ••••••••••••• • •••••• · ••••••• 

Fumier mélangé (le m3),. balle consomrp.ée, etc ••..•... ; .•.• ·--• •.•.• · 

Fumier nouvellemen~_sorti de l'étable (le m3) .................. . 

Fum~er de goëmon, bonne qualité (le m3) •••••••••••.•..•..•••••• 
- l!umier - le m3 de· pù.rin dans la ci terne ••••..••••.•.••••... ·-· •. 

Défrichements (terres incultes) 1 hectare terrain ..•••••..... ! •• 
. '! -.. : . ~ .. 

Il (ma:rais)_ n ooooo_ooooooooo 

Il (;1.-a:bou,r:) fumier enfoui, l 1hectare ···········•o••• 

- Drainage, base, le mètre linéaire 1. m. profqndeur • o •••••• o. o ••• 

DOMMAGES 

- Manque de barrières (la. barrière no:rniàle.,_ bois fourni par le 
· propriétaire) ••••.•..••• 

Foteaux de barrière, en bois (l'unité) ••• 0 0 ••• 0 ••••••••••••••••• 

Poteaux de barrière, en pierre.s (l'uni té) ••• ~ ••...•..•...••...•• 
. ".· 

-·Semences avoine après avoine ou orge (l'hectare) ...•.••••..••••. 
,.·,·, ·-· 

~ Pommiers en plein rapport, .3 pommiers par hectare, contenance 
de ... la fe_nne ................ ~ ..• 

- Pommiers en plein ·rapport, . le surplus -....... ~ •• • •.. ~ ...•...••.•.•. 

- Pommiers manquants· (par pied). plants ..................... ~; .•.•...•••.• ~ • 

... Prix de J,a joùrnéè pour: manque d'entretien,. à talUf! ••••..• ~ ••.• ~ •• 

- Prix de la ~j~ûriié·e·· ·de couvreur--~.~-.~-~·-·. 0 ·._ ...... !' •·.·• •..•• •.•.• -··. •: .. ~-·· .•• ···~·· • .•• 

~ \ ·, . ... ~ ; . . . . -~· 
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- Prix de la journée de transport, un cheval, une voiture 
et un homme oo••oooo• 

- Prix de la journée de labour, deux chevaux, charrue, 
herse et charrette •. o o •••••• 0 0 •••• 0 ••• o •• 

-Tôles ondulées (le mètre courant) •••o••o•o••••••o•o•••• 

- Evérite ondulée (le m2) • • o • _o o " • o • o ~ o o o o 0 o o o .o o o o o o o o o 0 0 0 



,1 

.,.._· 

(2) 

(3) 

(4) 

-61-

ANNEXE A LA SECTION VIII 

.ÇONTRAT-TYPE.DE BAIL A FERME 
FINISTERE 

élaboré par la Commission consultative départementale des ferniages (1) 
en application de l'article 20 de l'Ordonnance n° 45-2380 
du 1 7 Octobre 1 94 5 re la ti ve au Statut du Fermage, modifiée 

et complétée par la loi n° 46-682 du 13 Avril 1946 

Par devant l\~e ••••••••oeuoa'o•••••••!•••••••••••••••••••••••••• 

A CŒ>fPARU 

Monsieur 
lequel a, par les présentes, donné à titre de bail à ferme, poür une durée de 
neuf années .entières et consécutives qui commenceront à prendre cours le vingt 
neuf septembre mil neuf cent · 
(ou qui ont commencé à prendre cours le vingt neuf septembre mil neuf · 
cent ............................ ) pour finir à pareille époque les neuf années 
révolues .(2) le ................ o.......... · 

A Monsieur • Ill! •••• o • o •••.•• ·o ••• o • • • et Madam.e ••.•••••••••• , ....••.••••••••••• 
son épouse qu'il assiste et autorise, cultivate:Urs, demeurant ~nsemble 
à ·················•o•••••••••••••' preneurs conjoints et solidaires, ici pré­
sents et qui acceptent. 

DESIGNATION DES LIEUX 

En la commune de •••••••••.•••• ·• la propriété de , •• ·, ,· ••••••••• 
avec toutes ses dépendances, telle qu'elle est actuellement exploitée par 
~1 ••••••••••••••• , •••••• (3) et bien connue des preneurs ainsi qu 1ils le dé­
clarent pour l'avoir visitée en Vue des présentes. 

Ladite propriété inscrite au cadastre de ladite commune sous 
les N°. • .... , .... o •••. o • • • • • • • • • • de la section .. o • o ••••••••• " • ID • • • • pour "Une 
contenance de •........ · .. ' .......... (4). 

- La Commis ons consultative des fermages comprend 8 taires 
et 8 fermiers désignés au bulletin secret par les membres des Commissions pari­
taires cantonales et d 1 arrondissemen: t réunis en Assemblée Généra.le. Elle est 
présidée par le Président du Tribunal Civil du chef-lieu du département et 
com:premd, en outre, le Directeur départemental des Services Agricoles, 1 1Ingé­
nieur en Chef du Génie Rural, l'Inspecteur des Eaux-et-Fo~ts, le Directeur des 

.Services Vétérinaires, le dé~égué de la Chàmbre des Notaires et le Directeur 
de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel. 

- Toutefois, le ba:Hleur peut, si la faculté lui en a été expressément accordée:, 
lors de la conclusion du b~il, reprendre le fonds loué à 1 1 expiration de chaque . · 
période triennale pour y :installer un fils ou une fille ayant atteint ·sa majo­
rité, et qui devra exploiter persom1ellement pendant 9 ans au moins. 

Si l'exploitant n'est pas le propriétaire, indiquer le contrat qui le lie au pro-
priétaire. 1 

Bien vérifier 1 t exactitude du numérotage des parcelles. 
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CHARGES ET CONDITIONS 

Ce bail est fait aux clauses, charges et conditions suivantes que 
les preneurs s'engagent solidairement à exécuter et accomplir fidèlement, sous 
peine de résiliation, tous dépens et dommages-intérêts. Ils s'engagent, en outre, 
à se conformer aux dispositions de l'Ordonnance du 17 Octobre 1945 modifiée et 
con1plétée par la loi du 13 Avril 1946, relative au statut juridique du fermage et 
aux lois subséquentes. 

A/ Usage et entretien des biens. loués.-

10) Les preneurs jouiront.dé.la propriété en·bons pères de famille 
et en cultivateurs soigneux et actifs, selon des méthodes de culture rationnelles 

. et avec une main-d'oeuvre .proportionnée aux besoihs de l'exploitation, en vue d'ob­
tenir des produits de qualité. 

Ils ne devront commettre ni souffrir qu'il soit c0IDID.is de dégâts ou 
de dégradations aux biens affermés. Ils s'opposeront à toutes les usurpations et à 
tous les empiètements sur les terres louées et préviendront le bailleur de tout ce 
qui pourrait avoir lieu dans le délai prescrit par 1 1 article 1c'768 du Code Ci vil 
sous peine de dommages-intérêts. 

. . . Ils devront appliquer les mesures d'amélioration de la culture et 
de'1~"élevage qui auront été préconisées par la Commission consultative.départemen­

. tale des·baux ruraux, et conserver un assolement normal pour la région, compte tenu 
de la nature des terres. L•état cultural de l'exploitation devra se rapprocher le 
plus possible de celui des propriétés voisines les mieux tenues. 

· Ils devront, par ailleurs : 

Veiller à réparer et à entretenir les chemins d1aecès de la ferme; 

Détruire en temps et saisons convenables les mauvaises herbes, 
les insectes. et les cryptogames (mildiou de la pomme de terre, carie du blé, etc •• ) 
et se conformer aux instructionE? du Groupement local de défense permanente contre 
les ennemis des cultures : 

Pratiquer ré~lièrement le chaula~e et le phosphatage. 

Entretenir tous fossés ou canaux nécessaires à l'irrigation ou à 
l'assainissement des terres et prairies; 

. . 
Désinfecter et chauler au moins une fois chaque année les étables,· 

.écuries et porcheries suivant les conseils qui leur seront donnés par leur vété­
rinaire. 

. 2°) ns· seront tenus d'ha bi ter par eux-mêmes et leur famille le 
corps de. ferme, de le garnir et de le tenir· constanunent garni de meubles· meublants, 
et objets mobilierf:i (grains, fourrages, bestiaux, chevaux, instruments a:t'atoires, 
etc ••• ) en quanti té suffisatrte pour répondre en ·tout temps du paiement du fe :image? 
de l'exécution du bail et assurer une bonne exploitation. 

3°) Pendant le cours du bail, ils entretiendront· et rendront à 
leur sortie en bon état de réparations locatives ·tous lés bâtiments d'habitation et 
d'exploitation. Sont comprises dans les réparations' locatives, .les memie.s réparations 
de toiture à l'entretien desqv.elles les preneurs devront soigneusement veiller, 
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S'il Y a des toitu:es en chaume, les fermiers. doivent les entretenir 
et pour cela employer .chaque annee une certaine quant.i,t~ de paille dlalla · 

t ~t f · ' · · ' · ' · nge qUl. peu re ~xee au m~n~um a un kilo par metre carré de toiture. · · 

. · · Les preneurs s·ouffriront (5) sans pouvoir demander a:u,...·me · .:1 i ' t t 1 . , ....... mv.emn te, 
o~ es es g:;:osses reparations qui deviendraient nécessaires pendant le cours du 

ba~l, lors meme que les travaux dureraient plus de quarante jours. 

4°) Les preneùrs ramoneront les cheminées autant de fois qulil sera 
nécessaire et au moins une fois l'an. 

5°) Toutès les barrières, tous les ponts et autres accessoires en 
bois de la ferme seront entretenus par le preneur conformément aux usa&~s locaux • 

, 6°) ~s ,fermiers devront tenir constamment en bon état les douves, 
fosses et·talus qu~ separent les terres affermées des terres voisines rüaintenir 

.·ces talus plantés en bois ou en ajonc dans leur état primitif veille~ à ce 'il 
ne soit point fait de brèches, réparer celles qui pourraient ~xister ou ·~tre q~ai­
tes, le tout dans le plus bref délai. 

, 7°) Les preneurs auront le bois des pommiers morts ou abattus par 
le,:ent, a ch~r~ de :emplacer chacun d'eux, dans l'année, par un beau pommier 
qu ~~s garantlront pns. Ils devront protéger les pommiers contre toutes atteintes 
des ~nstruments de cul~u:e, bestiaux, etc ••• Ils tiendront les jeunes pamu1iers 
garn~s de ronces ?u d'ep~nes. _Ils planteront sans indemnité les fruitiei-s qui 
leur_s:ro~t ~~urn~s ~ar le ballleur qui s'en réserve le droit et grefferont ceux 
dest~nes a l.etre. L emplacement de toute plantation nouvelle devra être Choisi 
d'accord entre le propriétaire et le fermier. 

_ . go~ Ils auront, chaque année, la disposition d'un neuvième des bois 
courants,et des emondes des arb:es qui ontdéjà été émondés existant sur la pro­
priété, a ?harge pour e~ de. fa~re 1~ coupe. en temps et saisons convenables, après: 

.. que les bo~s auront atte~nt neuf annees de sève. 

. . Ils n'auront pas le droit de couper sur les talus les baliveaux 
qu~ ex~~ten~. Lors de chaque coupE), ils devront.lai'sser les plus belles renais­
s~ce~ a ra~son de 1 ou 2 par touffe selon 'lusage du pays, mB.is de façon qu'il 
n y a~ t pas plus de un tous les 4 mètres ( 6). . ·. 

Aussitôt la coupe terminée; ils devront réparer avec soin et des 
deux côtés, les fossés sur lesquels elle aura eu lieu • 

go) Il est interdit aux preneurs de couper et m~me d'émonder et 
d'étêter aucun arbre ou plant; .tar,lt sur les plats-fonds que sur les fossés, 

(?) - Cela veut dire qüe les preneurs ne pourront s'opposer, tolèreront 

(6) ~Cette clause' est particulière au Sud-Finistère. 

. ·, .. 
.·! 

1 
1' 
1' 
-Il 

Il 
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B/ ASSURANCES ET IlVfPOTS. :-

Les preneurs devront faire assurer contre l'incendie, à leurs 
frais, pendant toute la durée du bail, le matériel d'exploitation, les objets mo~ 
biliers, les bestiàux et les récoltes se trouvant sur la propriété louée, dehors 
ou élans les bâtiments, les risques locatifs et justifier à première demande du 
propriétaire des polices d'assurances et du paiement des primes. Les risques lo­
catifs devront être assurés pour leur valeur réelle (7). · 

L'assurance contre l'incenèlie des bâtiments loués est à la 
charge du propriétaire. 

En cas de sinistre, l'indemnité que touchera le propriétaire 
doit être affectée dans le plus bref délai possible à la reconstitution des bâti­
LJ.ents. sinistrés do maniÈTo à limiter la r:œivation de jouissance momentanée du fermier, 

Le propriétaire paiera 1 'impôt foncier. Le fermier ·paiera ses . 
cotes personnelles et mobilières et fera ou paiera les journées de prestation ov. 
taxe vlcinale de la ferme. 

c/ UtilisatiQn des foins, pailles et fumiers - Rapports entre 
fermier sortant et fermier entrant.-

1°) Les preneurs ne pourront distraire ni vendre aucun foin, 
·aucune paille, aucun fumier, le tout devant être consommé ou utilisé chaque année 
exclusivement sur la ferme pour son amélioration. 

A la sortie du fermier, deux cas se présentent 

a) Le fermier est propriétaire de la paille, du foin et du flJJnier. 

Le fermier entrant sera redevable au fermier sortant de la valeur 
des pailles, foins et fumier·s au cours du jour (1J). 

b) Le bailleur eÇ~t propriétaire d 1une souche ou état de stus ( S). 

Le propriétaire (ou le fermier entrant) sera redevable, au feni1ier 
sortant, de l'excédent révélé par l'é.tat de stus, excéèlent payable au cours du 
jour, En cas de diminution, le fermier sortant sera redevable de la différence dans 
los mêmes conditions. · . 

2°) Si, à la rentrée du preneur, il existe en terre des cultures 
fourragères telles. que trèfle, ajonc, choux, colza, navette, etc ••• excédant la 
souche ou n'y ficurant p'1s, ces cultures seront estimées au cours du jour. 

7 - :Propriétaire et fermiers auraient intérêt à contracter leurs assurances in­
cendie à la même Société, les risques locatffs étant dans ce. cas généralement cou-
verts gratuitement par la Cie d'Assurances. . · 
(c) - Il est bien spécifié que, par expression ~ours du jour on n'entend pas les 
prix de chacune de ces matières sur le marché, mais ces prix diminués d'un tantième, 
à déterminer par les experts, représentant les frais de transport, le bottelage, les 
pertes qui résultent forcément des intempéries et les risques à courir, les parties 
cécla.rant, dès à présent, s'en rapporter à ce sujet à la décision des experts 
~u 1 ils auront choisis ou qui seront nommés par le Président du Tribunal. 

3 ° ) L' a..·mée de sa sortie . et en cas de non renouvellement du bail 1 

le fermier sortant s'engage ~ laisser le fermier entrant semer elu trèfle violet 
dans un dixième, des céréales et du trèfle incarnat dans un dixième des cha.'lUll.es. 

D/ Cession et sous-location du bail,-

Il est absolument interdit·aux preneurs de céder ou de sous-louer 
la ferme ou partie de la ferme, objet de la présente location, sans une autorisa­
tion expresse et par écrit du propriétaire •. Au cas où cette cession ou sous-lo­
cation serait accordée, le preneur ne devra réclamer au sous-locataire qutvn fer­
mage égal à celui du bail principal, en dehors toutefois des indenmités pour amé-
lioration s'il y a lieu. · 

E T A T D E S L I E U X 

Conformément aux dispositions de l'art. 20, paga.g. 3 de 1 10rdannance 
du 17 Octobre 1945, relative au statut juridi~ue du fermage, modifiée et complé­
tée par la Loi du 13 Avril 1946, un état des lieux (immeubles et terres) sera 
obligatoirement établi, contradictoirement et à frais communs, entre le bailleur 
et le preneur dans les 3 mois à dater de l'entrée en jouissance. 

Au cas où l'une des parties ferait preuve de mauvai.s vouloir ou de 
négligence à cet égard, l'autre partie, une fois passé le délai ci-dessus, pourra. 
saisir le Tribun8:~. paritaire cantonal qui désignera un exp~rt. Cet expert aura 
pour mission de procéder à l'établissement de l'état des lieux à frais corill1luns. 

L'état des lieux indiquera les améliorations foncières et cult-urales 
dont le fonds loué est susceptible. 

A défaut d'établissement de cet état des lieux et au cas où les 
parties se seraient même.mises d'accord pour ne pas dresser cet état, la preuve 
des améliorations apportées par le fermier pourrait être fournie par tout autre 
moyen admis par le droit conunun. 

COHPTE. D'.MiELIORATIOl\T DE L'HABITAT RURAL et DES BATI!'ilEI'TTS 
d 1EXPLOITATIOJIT 

Conformément aux articles 1'3; 14, 15 et 16 de l'Ordonnance du 
17 Octobre 1945 port&~t statut du fermage, modifiée et complétée par la loi du 
13 Avril ·1946, H. • .•.•.• , ••••••.••• , bailleur, prélèvera sur le montant du fer­
mage de chaque exploitation, diminué de .l'impôt foncier, une sor!ll1le de 10 5~ lors­
~ue les parcelles louées comportent des bâtiments d'exploitation, et seulement 
5 % lorsque le fonds est non bâti (10). · · · 

( 9) On entend par souche : les quantités de foin, paille, fumier et· ~uel~uefois 
. de :four±;ages verts qui doiv.~p-~ rester sur la ferme après le départ du fer­
mier • La souche fixée par acte est inhérente à la ferme et se transmet 
d'un fermier à.l'autre. 

On entend par~: l'inventaire des quantités de foin, paille, 
fourrages, fumiers, fumure des terres, etc ••• qui êLtf.QJt,YiJP:J. sur une fer­
me. Cet état de stus peut être plus fort ou plus faible que la souche. 

(10) Ces dispositions ne s'appliquent pas aux locations dispensées de la fonne 
écrite. 
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La contribution de 10% sera versée à chaque échéance par le bailleur 
à m1 compte ouvert à son nom pour chaque exploitation à la Caisse Régionale de Crédit 
Ac,Ticole. ~1utuel du Finistère - 31, rue de Douarnenez à QUH'IPER. 

La contribution de 5 % sera versée à la même caisse au compte d'amélio­
ration de l'habitat rural du propriétaire des bâtiments dont l'utilisation pennet de 
se passer de constructions sur ces parcelles. 

Le propriétaire devra justifier ammellement de 1 'emploi des fonds 
dépensés. Leur utilisation sera contrôlée par le service du Génie Rural. 

Le ou les versements de la ou des contributions annuelles du proprié­
taire devront, par priorité, être empl_oyés pour les travaux d'hygiène de la ferme, 
logement du personnel, logement des récoltes et du matériel, électrification,, adduc­
tion d 1eau, constructioù de plateforrnes à fumier et de fosses à,purin, aménagement 
dos étables et écuries; étant bien entendu que les réparations locatives restent à 
la charge du fermier. 

INDEHNITE DE PLUS-VALUE AU FERMIER SORTANT 

Toutes les fois où le fennier manifestera le désir d'entreprendre 
des constructions, des plantations ou des ouvrages sur la ferme, il devra obtenir 
l'agrément préalable et par écrit du propriétaire. A défaut d'accord le fermier 
notifiera son intention au bailleur par lettre recornnandée avec avis de réception. 

A défaut de réponse dans les deux mois, ce silence correspondra 
à·un refus. Monsieur •..••..•..••••• preneur, pourra alors saisir le ~ibunal Pari­
~a~re cantonal du désaccord et celui-ci aura le pouvoir d'autoriser les travau.~ pro­
posés par le fermier qui, à sa sortie aes lieux, pourra réclamer l'indemnité prévue. 

Cette indemnité sera fixée cornue suit : 

1°) En ce qui concerne les bâtiments ou les ouvrages incorporés au 
sol, l'indemnité sera égale à la sŒw~e que coûteraient les travaux au moment de 
l'expiration du bail, déduction faite de l'amortissement correspondant à la vétusté. 

2°) En ce qui concerne les plantations, l'indemnité sera égale à 
l'augmentation pour neuf années de la valeur locative du fonds résultant de ces 
plru1tations et au remboursement de la somme représentant les dépenses effectuées 
par le preneur et la valeur de la main-d'oeuvre non comprise dans ces dépenses. 

3°) En ce qui conc€)rne les améliorations culturales (qui peuvent 
ê_tre e11treprises à l!irlitiative du fermier sans qu'il soit nécessaire dtobtenir 
l'autorisation du propriétaire), l'indemnité de plus-value sera égale au montant 
des dépenses faites par le fermier, dont l'effet est susceptible de se prolonger 
après son départ, compte tenu du profit qu'il en a retiré. . . . . 

La preuve des améliorations résultera de l'état des lieux établi 
dans les conditions prévues par l'article 20 de l'Ordonnan,ce du 17 Octobre 1945, 
modifiée par .la loi du 13 Avril 1946, ou de tout autre moyen de preuve admis par 
le clroi t commun; 

( 1.:.') 
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JI10NTANT ET PAIE111ENT DU FEffiviAGE 

Le pré~ent bail est consenti et accepté moye11nant un fermage 
annuel égal à la valeur en argent de : 

1 0 -

20 )-

30 )-
4o)- .. Q fi " • Q •• 15 (# • 0 • 

Kilogrammes de blé 
Il de viande 1ère qualité (boeuf, 

porc ou veau). 
if de beurre (ou litre de lait) 

Quintaux de pommes de terre de consomma­
tion (11). 

Le prix des denrées sera fixé au cours moyen des 12 mois pré­
cédant l 1éch8ance 9 par arrêté préfectoral après avis de la Commission consulta­
tive réunie dans la première semaine de Septembre. 

Le fermage sera payable par les preneurs au bailleur, en sa 
demeure ou en l'étude de lie , Notaire à 
le vingt neuf Septembre à l'expiration de chaque année de jouissance (12). 

Au cas où les parties se seraient mises d'accord pour le 
paiement du fermage en deux termes, le vingt neuf Hars et le vinet neuf Septem­
bre par exemple, la prem~ere échéance serait règlée sur le cours des denrées du 
semestre précédent, quitte à faire les réajustements nécessaires lors du règle­
ment du 2ème terme. 

CLAUSES GENERALES 

Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les parties 
décident d'en régérer aux usages locaux qu'ils déclarent l'un et l.'autre parfai­
tement connaître. 

Les contestations qui pourraient surgir quru1t à la mise en 
application des dispositions du présent bail seront tranchées par le Tribunal 
paritaire cantonal à la requ~te de la partie la plus diligente, 

- Seules les denrées indiquées sont à retenir, mais leur nombr-;·-;t la proportion 
adoptés par les parties peuvent varier. En choisir au moins deUJ~ et au maximum 
quatre. Les formules recommandées sont les suivantes : 

Blé 5/1 0 Blé 3/1 0 
Viande 3/10 Pommes de terre 2/10 
Beurre 2/10 Viande 3/10 

Beurre 2/10 

Blé 4/1 0 Blé 6/1 0 
Pommes de terre 3/1 0 Viande 3/10 
Viande 3/1 0 Beurre 1/1 0 

Les parties fixeront elles-mêmes, d'un commun accord, les quantités de 
denrées servant de calcul au prix du bail. 

S'il y a désaccord, le différend sera réglé par le Tribunal paritaire. 
- Les usages du pays varient et fixent soit une seule date de paiement, soit 
deux dates. Le preneur opte, à la conclusion du bail, pour le paiement en espè­
ces de la valeur des denrées ou la livraisoh en nature de celles~·ci. Si les den­
rées sont-contingentées ou rationnées, elles ne peuvent ~tro livrées que dans 
les limites permises du rationnement ou du contingentement. Jusqu'au 31 Décembre 



bail, 
moins 
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FIN . DE BAIL. 

Au cas où une partie manifesterait 1e désir de mettre fin au prés?nt · 
elle devra prévenir l'autre partie contractante de cette intention 18 :.:ois au 
avant la fin du bail, par lettre recat~a.ndée avec accusé de réception. 

Le propriétaire mentionnera expressément les motifs de non renouvel-
·lement. 

·A défaut de· congé, il s'opère un nouveau bail dont la durée est de 
neuf.ans. 

Le fermier qui désire s'opposer au congé doit demander.l 1arbitrage 
du Tribunal pari tai:re cantonal clans un délai do 4 mois à dater de la réception du 
congé. 

ELECTION DE DoMICILE 

· Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile 
en l'Etude du Notaire soussi~1é. 

(12) suite -
1947, le prix des baux à ferme reste fixé conformément aux dispositions do l'Or-
donnance du 3 Mai 1945, modifiée par la loi du 27 Février 1946. 

Section IX 

- LOUAGE DES DO~ŒSTIQUES -

L'ancien Recueil des Usages· Locaux du département contenait 
sur cette question un chapitre extr&nement important. 

Depûis lors le développement d'une règlemontation unifonn:e 
. qui régit jusque dans leurs plus infimes détail·s 1es relations· juridiques ré­
sultant du contrat de travail, ainsi que la raréfaction croissante de la main­
d'oeuvre 'dans maints cantons, ont considérablement retréci le champ des usages 
en. la matière. · 

Enfin, les dispositions ciU: Code du-Travail étant d 1ordre pu-· 
blic, entraînent d~s tous les domaines qu'elles régissent l'élimination des 
usages avec lesquels elles seraient éventuellement en contradiction. 

Est-ce à dire qu'en matière de contrat de travail toute trace 
d'usage ait disparu ou doive doivent dispara:ttre rapidement? 

Il serait peut-être hasardeux de le prétendre. En effet, si 
méticuleux que soit un règlement, il ne saurait prévoir, dans chaque région, 
toutes ses modalités géographiques d '_application. Ainsi, la question des congés 
est certes strictement règlementée dans tous sesaspects. nais ce sont encoré 
les usages qui indiquent bien souvent les dates ou les époques traditionnelles 
auxquelles cès congés doivent ~t~e effectivement pris. Dans tolles communes, 
le jour de tel pardon ou de telle foire est traditionnellement cl18mé. C'est là 
un usage constant et reconnu auquel nul ne saurait faire obstacle. Dans telles 
autres communes les ouvriers agricoles prennent leur con&~ à la fin de l'année: 

·on ne saurait leu~ imposer d'autres époques. 

Surtout il est toute une catégorie d'usages : c eu:x: qui tien­
nent à la nature m~me des travaux agricoles, à leur rythme, à leurs nécessités, 
qu'aucun texte ne saurait méconnaître, et qu:x:quels la règlemontation elle-m~me 
doit parfois s'efforcer de se référer• 

Le caractère essentiellement pratique de ce Recueil nous obli­
ge donc à rappeler, dahs le cadre du département du Finistère, la règlementation· 
actuelle du Travail avant d'aborder les usages encore existants. 

·A/~ DISPOSITIONS ~GLEMENTAIRES.-

I • .- Extrait du règlement du travailen Agriculture dans le départe-
ment du Finistère (Arr~té Préfectoral du 18 Décembre 1947, niodifié). .. · · 

Durée du travail - Heuxes supplémentaires ..; Re.n.C?§. • ..;. 

. Article 1 0.- Durée normale de travail.-

La durée' rionnale 'dü t·ravail' des ouvriers agricoles est fixée à 
2.400 h. par an. Ce temps est réparti de la façon suivante : 42 heures par se­
maine durant les mois de Novembre, Décembre, Janvier et Février. 
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48 heures par semaine durant les mois de ~lars, Avril, r~ai, Octobre. 
54 heures par semaine durant les mois de Juin, Juillet, Août, Septembre. 

Le temps de travail ècini:nehce· ~t · finit à la fenne. 

Toutefois, pour les charretiers et conducteurs de tracteurs et d'atte­
lages, la durée de travail pourra ~tre major~e de 1 heùre par jourt soit de 300 heures 
par an, pour les travaux effectués avant le départ et après le retour à la fenne .(.en..;. 
tretièn et réparation du matériel, soins donnés aux animaux, nourriture; pansage et 
garnissage)'~ Ces heures sont comprises· dans le calcul dès salaires ·de ces catégories 
d •ouvriers et. pàyées au tarif normal. Au delà d'une heure par jour, le temps àinsi 
passé sera compté comme heures supplémentaires. · 

Article 11.-Hey.res supplémentaires.-
. . ' 

Lorsque le total des.heu:res effectivement accomplies durant les jours 
ouvrables de la semaine est supérieur à la durée hebdomadaire du. travait, fixé selon 
le présent règlement, les heU:res .effectuées en plus ·sont majorées de 25 5t. 

Pour les vachers et les servantes de ferme, la r~munération des heures 
supplémentaires peut ~tre fixée forfaitairement. 

Article 12.- Repos du dimanche Et .des jo~s fé:riés.-

Tout ouvrier ou ouvrière agricole a droit à un jour de· :repos par 
semaine à. prendre le dimanche, Les jours de f~te ·légale sont ch8més. · 

Pour les soins au bétail, et la préparation des repas, il sera etabli 
entre le personnel de 1 'exploitation un tour de service le· dimanche• Ce tour de ser­
vice, dans les petites exploitations, pourra aller jusqu'à un dimanche sur de'UX •. 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou les jours fériés aura droit 
soit à un repos compensateur, so:it à la rémunération des heures accOm.:plies majorées 
de 50% du salaire. 

Cette rémunération pourra ·~tre fixée forfaitairement. 

Encas de péril pour les récoltes, le travail pourra être.exigé le 
dimanche. 

CONGES. - ABSENCES ... ~WJilliES 

Article 13 .... Congés ])B.Yés.-

J Tous les travailleurs salariés de l'agricul tv.re bé.néficieront d turi 
jour de congé par mois de travail. 

Après 5 ans de présence, les ouvriers auront droit à un jour de 
"congé supplémentaire par 5 années de présence avec maximum de· 6 journées supplémen-
taires.· · · 
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.. Là durée du congé payé sera portée, pour ·les travailleurs et 
appre~ tis de moins de 18 ans, au 31 Hai de chaque année, à 2 jours par mois de 
trava~~ sans que ·la durée ~otale de ·congé exigible puisse excéder Ul~e période 
de 30 JOurs ·comprenant 24 Jours ouvrables; pour les travailleurs et apprentis 
âgés ~e 18 ·à 21 ans, au 31 11Iai .de chaque année, à uri jour èt demi par ~ois de 
:t:r~va~~~ sans ~ue ~a du:ée .totale du congé exigible puisse excéder une période 
de· 22 JOurs so~t d~x-hu~t JOurs ouvrables. 

La période des grands travaux pendant lesquels des congés payés 
de plus de 24 heures·ne peuvent être exigés est fixée comme suit : 

·fenaison ·du 1 5 ·Juin ·au 15 Juillet 
Noisson du 1 5 Juillet au 1 5 Ao-Qt 
Travaux d'automne du 15 Septembre au 15 Novembre. 

Les journaliers qui changent plusieurs fois par mois d•em;.. 
ployeurs recevront, en compensation du congé qu 1ils ne peuvent prendre un~ 
I!ld.joration de 4 1G du salaire journalier. . · · · ' 

Toute femme salariée travaillant en Agriculture bénéficie de 
2.jours,de congé supplémentaire par enfant à charge, âgé de .moins de 15 ans et 
v:vant a so~ foyer. Le congé supplémentaire est réduit à un jour si ·le congé 
legal n'excede pas 6 jours. 

Article 14.- Absences.-

Toute absence doit être autorisée ou motivée. 

Article 15.- Maladie et accidents.'": 

Il ne sera procédé à aucun licenciement pour cause de maladie 
ou d'accidents. Sous rése.rve que la durée de 1 'interruption du travail n •excède 
pas 3 mois, l'ouvrier malade sera réintégré à son anCienne place. 

Après 3 mois et jusqu'à 6 mois d'interruption, 1rouv:rier bénéfi­
ciera d'une priorité d'embauche. 

Article 16.- Paye.-

maines ou toutes 
ou à la semaine, 

La paye se fera pendant les heures de travail toutes les se­
les quinzaines, pour les ouvriers payés au mo~s, à la journée 
tous les mois pour le·s ouvriers payés au mois. 

Les ouvriers auront la possib.ilit~·de percevoir~ acompte 
toutes les semaine.s. 

Article 17.- Bulle'tin de paye.-

. ~1 ·s~ra fourni.à chaque ouvrier un bulletin de paye sur lequel 
fJ.gureront la categor~e du salaue, le salai;re horaire; le nombre c;ttheures ef­
feétuées ainsi 9.ue toutes les déductions fiscales et sociales, acomptes · avan:... 
tages en nature, etc ••• · · · '· 

\. 
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~ro~èle de bulletin de Eaye 

Nom et· prénoms de 1 1 employeur : •.•.••.•..• o • , ••••• , ••••••••••••••••••••••••••• 

l~om· et prénoms du_ salarié : . "' ..... o· •• •• o • ., o .... o ". g 0 " •••••••••• ~~ • ~~ ............. ~ 

N9 d 1iinmatriculation du salarié auxAssurances Sociales Agricoles ••..••••••••• 
EJrn.ploi du salarié . "' a ••• ~· ". o o o ••• o • o o ••• ~~ ••••••••••• ., •• " o •• .- o ••••• ~ •• ~ ......... , • 

Pé_ri ode de travail du o •• ~~ •• o o " " o o "' o o •••• ·• • • au .......................... ~ ... , . 
Nombre d'heures de travail: ••..•..•.••...• à l'heure •.•.••.••••••• francs 

ou 
Nombre de journées de travail : •........ · .. , à 1 'heure ••...•...•.••• francs 
Heures supplémentaires: ••..•.• 00·········· à l'heure ••.•••.••..••• francs 
Prime : . 0 0 0 • 0 • 0 Q • -o ·- 0 0 ~ 0 • Q 0 0 (1 • --~ 0 0 0 0 D 0 ••••••• 0 ••••• 0 • 0 •••• e IR 0 • 0 ••••• 0 francs 

. Assurances sociales : •.•....••.•.....•. l~'rancs 
Impôt cédulaire ; ••.....•. 0 . . . . . . . . • . . . 11 

Acomptes : • ~~ •.•• o ••• " • o • o •• o ••• o ~ o ,• o ••• 

Logement. : ••••••. o ...... ~~ •• Q " ., •• o o • -0 •••• 

Avantages en nature (indiquer la nature; 
la quanti té, le prix uni taire) ... o • ••••• 

Total des retenues 

Récaffitulation : 

Il 

!1 

Gain : ... " ... " . " . " ... ,. . " .... (1 • ~~ o ••••• o • • frail cs 
Retenues : •••••••.....••.•.....•. , • • . • • " 

Reste à payer : • • • • • • 0 1) • • ~ il • Q 0 •. 0 • " Il 0 • 0 ._ 

Gain total • . • • • . • • fran.cs 

Signature et cachet, s'il y a lieu, de l'employeur. 

Article 18.- Embauch§ge.-

Les ~mployeurs, lorsqu'ils engagent un ouvrier ou une ouvrière doivent 
exiger de celui-ci ou de celle-.ci, la présentation d'un certificat de travail ou 
d'une attestation de cessation de travail, délivré par son ancien employeur sous 
peine de s'exposer à une demande de dommages-intérêts pour débauchage, de la part 
de l'ancien employeur. · 

A la demande des ouvriers et ouvrières quittant volontairement ou par 
congédiement leur emploi, les employeurs sont obligés de délivrer une attestation· 
pour leur permettre de trouver du travail. L'attestation devra mentionner la date 
à laquelle l'ouvrier ou l'ouvrière sera libéré. . 

Article 20.- Certificat de travail.-

Toute personne qui engage ses services peut, à l'expiration du contrat 
exigé de celui à qui elle les a loués, sous peine de dommages-intérêts, un certificat 
dé travail, contenant exclusivement la date de son entrée, celle de sa sortie et la 
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la nature de l'emploi ou, le cas échéant, des emploJ.'s successivemènt 
ainsi que les périodes penda.nt lesquelles ces emplois ont été tenus .. 

Article 21.- Délai-congé de préavis.-

Pour les Ouvriers pennanents, il est prévu W: délai-congé récipro-.. 
que de 6 jours ouvrables pour les ouvriers·paye's.a' la e J. t d · · 
les ouvriers au mois. 

s ma .ne e e un moi. s pour 

Il n'y a pas de préavis pour les journaliers. 

JJes ouvriers ayant entrepris un travail à la tâche sont tenus de 
la ter,miner, sauf cas de force majeure. 

La demande de résiliation du contrat devra Stre faite par écrit, 
avec accusé de réception. 

Pendant la période de délai-congé, l'ouvrier ou l'ouvrière licen­
cié aura droit, sauf en cas de faute grave, à une journée par semaine, pour lui 
permettre de chercher un"nouvel emploi. Cette journée lui sera payée. 

Lorsque l'ouvrier est logé par les soins de l'exploitant il devra 
quitter les lieux à l'expiration du délai-congé dans le cas oü il a ro~pu le 
contrat de son propre chef. En cas de renvoi, il aura droit de conserver son lo­
gement pendant un mois suivant l'expiration du délai-congé àfin de lui permettre· 
de trouver un autre logement. 

Article 22.- Hotif de renvoi.-

. Le repos des femmes en couches, les absences pour périodes mili-
taJ.res et les absences pour ·assister aux réunions professiolLUolles ne peuvent 
en aucun cas être un motif de renvoi, sauf si l'ouvrier ou l'ouvrière se trouve 
dans l'impossibilité de reprendre leur emploi. 

De même l'emploi des prisonniers de guerre de l'Axe ne saurait 
justifier le renvoi du persom1el en exercice. 

. La sous-entreprise ou le marchandage est riGoureusement interdite, 
aucun intern1édiaire ne'pourra être placé entre les ouvriers et leurs employeurs. 

fl.Y#J{.'I1AGES EN NATURE ET AUTRES 

Article 23.- Les avantages en nature doivent être. évalués d'après leur valeur 
r~elle et actuelle. Ils viennent obligatoirement en déduction des salaires dont 
les minima ont été fixés plus haut. 

Article 24 ..... Nourriture.-

· Le prix de la nourri ture comprenant deux repas et deux èasse...;croute 
est fixé à 150 Frs par jour pour l'ouvrier permanent. 
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Article 25.- Logement.-

Le logement et le blanchissage sont évalués à 15 Frs par jour ot dé­
comptés sur 365 Jours. 

Le logement devra être conforme aux prescriptions de l'hygiène. Un 
état d~s lieu:X: sera fait, en double exemplaire; sur papier libre et remis à cha.cune 
des parties, lors de la prise en charge. 

Les chambres pour ouvriers ou ouvrières célibataires devront 6tro con­
formes aux prescriptions de la loi du 31 Juillet 1929 et pourvues d'un matériel com­
plet de literie et d'hygiène. Elles comporteront une armoire 'à linge, une table et 
des sièges. Elles seront éclairées, La literie devra être changée tous les BOis. 

Le jardin et les sillons de pomrnes de terre attribués aux ouvriers 
et ouvrières seront payés sur la base des loyers en vigueur dans la région. 

Le bois sera payé au prix légal. 

Une journée de cheval, avec matériel prêté par l'employeur, au salarié 
sera payée sur la base du prix de la journée de l'ouvrier. 

Article 27.- Outillage.-

En règle générale, l'outillage sera fourni par l'employeur. Dm1s 
les cas exceptionnels où l'ouvrier serait tenu de fournir les outils, il percevra 
une prime spéciale d'outillage. 

DELEGUES OUVRIERS 

Article 28.- Nomination des délégqés.-

Dans chaque exploitation, comprenant 10 ouvriers, et plus, il sera 
élu un délégué titulaire et un délégué suppléant. Au-dessus de 25 employés, il sera 
désigné un délégué et un suppléat1t par 25 ou fraction de 25 employés. 

Les élections se feront à bulletin secret. Tout le personnel français 
immigré, sauf les salariés qui seraient sous le coup d'une condamnation d'indignité 
nationale ou déchus de leurs droits diviques prendra part au vote. 

Les délégués devront être français, jouir de leurs droits civiques 
justifier d'au moins un an de travail dans la p:cofession. Les descendants, ascendants, 
frères et alliés aumême degré au èhef d'entreprise ne pourront être délégués. 

Article 29.- Rôle des délégués. 

Le rôle des délégués est de présenter aux employeurs toutes les récla­
mations individuelles et collectives qui n'auraient pas été directement satisfaites, 
relatives à l'application des taux de salaires et des classifications professionnel~ 
les, du Code du Travail et des autres lois et règlements concernant la protection 
ouvrière, l'hygiène, la sécurité et la prévoyance sociales, de saisir le contrôleur 
des Lois Sociales en Agriculture de toutes plaintes et observations relatives à 
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l'application des prescriptions légales et règlementaires dont il est chargé 
d'assurer le contrôle. 

Les salariés conservent la faculté de présenter ev.x-~m@mes leurs 
réclamations à l'employeur ou à ses représentants. 

Article 30.- Absence pour accorrœ;J.issement du mandat.-

Les délégués bénéficieront~ jusqu'à concurr·ence de un jour par 
mois' de la possibilité d 1 accomplir leur mandat pendant les heures de travail' 
le temps passé dans ces conditions sera rétribué normalement, 

Article 31 .- Affichage des informations wofessionnelles .• -

Dan.s chaque o~{plo~tation et d 1 accord en t1"e l' oxploi tant et le 
délégué, un emplacement sera réservé pour l'affichage des infonuations d'ordre 
professionnel, l'horaire du travail, le taux des salaires et los nom et adresse 
des délégués. 

Les délégttés seront reçus collectivement ou individuellement 
par le chef de l'établissoment chaque fois quo la nécessité s'en fait sentir. 

Article 33.- Licenciement cLos délégués.-· 

Tout licenciement d'un délégué titulaire ou suppléaDt pourra, 
sauf faute grave dûment cons ta téo, être soumis au préalable à 1-me Commission 
locale de conciliation. En cas de désaccord, le différend sera apprécié par le 
Contrôleur des Lois Sociales. Tout licenciement effectué on contradiction avec 
ces prescriptions7 donnera droit, pour l'ouvrier licencié,· av. paiement du sa­
laire perdu, ~~s préjudice de donwages-intérêts. 

Article 34.- Co~ions. dé conciliation.-

Afin de trouver aux différends collectifs ou individuels du 
travail une solution équitable et pacifique, il pourra être institué dans chaque 
village ou chaque cru1ton, une commission paritaire de conciliation, composée de 
trois représentants patronaux, désignés par leurs organisations syndicales res­
pectives à laquelle il est recommandé aux parties de soumettre leur li tige. 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 35.- llodalités d'application.-

Le présent règlement s'applique nonobstant tous usages ou coutu­
mes locaux et toute stipulation contraire contenue dans les contrats du travail 
ou conventions collectives. 

Article 36.- Sanctions.-

Les infractions aux dispositions du présent arr6té seront pour­
suivis dans les conditions prévues aux articles 7 et 8 de l•Ordonnance du 7 Juil­
let 1945. 



Article ),7 .- Liberté sy.r1dicale et d 1 o.:e_inion.-

La liberté d'opinion ainsi que le droit d'adhérer librement ot d'appar­
tenir à un syndicat en vertu des dispositions du livre III du Code du Travail -ne peu­
vent être contestés. Les employeurs ne pourront prendre en considération lo fait d'ap­
partenir ou de ne pas appartenir à un syndicat 1 en ce qui concerne l'emba~.who, la con­
duite et la répartition des travaux et les congédiements. 

Article 38.- Application de_s Lois Soèiales.-

Les employeurs et les salariés appliqueront strictement et de bonne 
foi toutes les lois sociales concernant l'agriculture, assurances sociales, alloca­
.tions familiales, règlementation sur les accidents du travail, etc • •. 

Article 39.- H;x:giène et .sécurité.-

Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
décrets, ordonnances, lois et textes légaux sur l'hygiène, la sécurité dos travail­
leurs ainsi qu 1à toutes les disposition~ du Code du Travail. 

Les moyens de protection seront donnés aux ouvriers pour prémunir 
leur organisme aux cours de l'emploi de produits corrosifs. 

Artiçle 40.- filain-d'oeuvre étrangère.-

Les salariés étrangers seront soumis aux mêmes conditions de travail 
de salaires que les ouvriers français, compte-tenu de leurs capacités profossioru1el-
les. 

Article 41,- Dispositions spéciales aux femmes et aux enfants.-
. d~ 

Les femmes ne pourront être occupées pendant une période/12 semaines 
au total avant et après leur accouchement. Il est interdit d'employer des fem.mos en 
couches dans les six semaines qui suivent la délivrance. 

Les enfants et les femmes ne doivent·pas être employées à des travaux 
excédant leurs forces. 

Article 42.- Formation ]rofessiorrn~lle.-

Les salariés de moins de 17 ans pourront disposer, pour leur formation 
professionnelle et ceci sans préjudice d'aucune retenue sur leurs salaires et congés­
payés, d'un temps équiYalent à un .)our éfe ·travail par semaine, du 1 or Octobre au 
31 rviars, à conditions de justifier de leur absence. 

Article 43.- Intem~éries.-

Pour tous les ouvriers et ouvrleres ne bénéficiant pas de la perma­
. nence de l'emploi, encas d'intempéries, toute demi-journée commencée sera payée. 

L'ouvrier pourra être utilisé il des travaux d'intérieur •. Il ne pourra partir que 
sur autorisation du patron. 
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Article 44.- Nain tien des conditions de travail et de sala.:hr2.§....!l'l.~eJs.- · 

Les travailleurs des deux sexes, dont les conditions de travail et 
de salairo.sont supérieures à celles établies par le présent règlement conservent 
leurs conditions. 

Article 45.- Application du pré~~1t règlement.~ 

Les litiges survenus entre le 1er Janvier 1947 et la date 
d'application du présent règlement seront réglés solon l'accord -paritaire 
du 24 Décembre 194-6, lJassé entre les représentants de la section fédérale 
des ouvriers agricoles du Finistère et lesreprésentants de lÇL Fédération des 
Syndicatsd 1exploitants agricoles du Finistère. 

II.- A D D I ~ I F 
à l 1arrôté préfectoral du 18 Décembre 1947, 1)ortan.t règlement 
du travail en Agriculture dans le Finistère. 

Logement des ouvriers des exploitations agricoles proprement 
dites et dos exploitations de cultures spécialisées. 

Le Préfet du Finistère, 
Chevalier de la Légion d 1Horu1eur, 

Vu 1 1 ordonnan.ce du 7 Juillet î 945 re la ti ve à 1 1 institut ion de Com­
missions par2~a2res de travâil et à l'établissement de règlements de travail en 
agriculture; 

Vu la loi du 31 Juillet 1929 concerna:n.t l'amélioration elu logement 
des travailleurs agricoles modifiée par le décret-loi du 17 Juin 1938; 

.Vu le décret elu 16 Novembre 1932 modifié par le décret du 20 Avril 
1938, portant règlement d'administration· publique pour l'application de la loi 
du 3·1 JUillGt 1 929; 

Vu le procès-verbal de la révnion de la Commission paritaire dépar­
tementale de travail en agriculture en date du 2 Avril 1952; 

Vu l'avis de H. · L 1 Ingénieur en Chef, Directeur des. Services. agricoles, 
d€N. l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, et deN. lo Contrôleur des Lois Sociales 
en Agriculture et de M. le Directeur départementale de la Santo. 

Vu l'approbation de H. le Hinistre de l'Agriculture et èl.e H. le Mi­
nistre du Travail et de la Sécurité Sociale notifiée à la date du 18 3uin 1952; 
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ARRETE: 

ARTICLE PREMIER - CHAMP D 1 APPLICATION - . 

Le présent arr~té, ·qui complète le règlement général de travail 
dans les exploitations agricoles proprement dites et dans les cultures spécialisées, 
en date du 18 Décembre 1947, détermin~ les e.onditions de logement des ouvriers 
agricoles logés par leur employeur. 

ARTICLE 2 ~ CONDITIONS GENERALES DE SALUBRITE 

Les locaux mis à la disposition des salariés agricoles par les 
chefs d'exploitation doivent obligatoirement répondre, quelle que soit la date 
de leur construction, aux cJnditions générales minima de salubrité qui ant fait 
l'objet; notamment, du règlement d'administration publique du 16 Novembre 1932. 

Ces conditions sont les suivantes 

1°) Le couchage du personnel dans les locaux servant au logement 
. des animaux est interdit; il peut, toutefois, être toléré temporairement pour 
les gardiens du bétail, dans les cas et pour le temps où il est justifié que leur 
présénce dans ces locaux est rendue nécessaire par l'état de maladie d'un animal 
ou l'imminence d'une parturition. 

2°) Les locaux affectés au couchage du personnel doivent 

avoir des plafonds et murs extérieUrs mettant les occupants à 1 1abri 
des intempéries; 

être munis de fenêtres ou autres ouvertures à chassis mobile donnant 
directement sur l'extérieur et· en nombre suffisant pour réaliser un éclairage et 
une ventilation canve~ables; 

être éclairée la nuit selon les usages communément pratiqués dans 
les locaux d'habitation de la région; 

être tenus en bon état de propreté; 

3°) Chacun des salariés q.o1t disposer d'un lit pour son usage per .. 
sonnel et chaque ménage d'une chambre. · 

4°) Les dortoirs ne doivent contenir que des personnes.du même sexe. 

5°) Le personnel doit avoir à sa disposi tian l'eau et les' récipients 
nécessaires aux soins de propreté. 

ARTICLE.3 - HODALITES _TECHNIQUES CONCERNANT DES 
LOCAUX.BATIS AV1û1T LA PUBLICATION DU PRESENT ARRETE 

1°9_Le minimum de superficie des locaux de. couchage est de 9m2; il 
pourra être- réduit à 7m2 50 pour le couchage d'urie le couchage d'une seule perso11ne, 
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2°) Les fenêtres et autres ouvertures à chassis mobile doivent. 
. avoir une section totale ouvrante au moins égale à 1/1 Oème de la superficie du . 

sol de la pièce. 

_ y;) A défaut d'une épaisseur pleine de 20 cm au Eloins, les parois 
extérieures doivent comprendre une couche d'air ou de matériaux isolants d'une 
épaisseur suffisante pour protéger les occupants contre les variations brusques 

. de la température. Ces parois extérieures doivent en outre être étanches. 

4°) Le cube d'air des locaux affectés au couchage collectif ne 
doit-pas être inférieur à 10m3 par personne, et pour les dortoirs, les lits doi­
vent être ·séparés par u.11 intervalle d'au moins 80 ems •. 

5°) Les locaux ne doivent pas avoir une hauteur sous plafond 
inférieure à 2. m 40. 

6°) Le plafond doit être revêtu d1un enduit sur toute sa surface. 
S 1il est constitué par des planches, celles-ci doivent être sans fentes ni in­
ters:tices. 

7°) Les murs et cloisons des locaux affectés au couchage sont 
recouverts, soit d'un enduit permettant un lavage efficace, soH c1'un badigeon 
à la chaux qui est refait chaque fois que la propreté du_local 1 1exige ct au 
moins une fois par an. 

Le sol ccrnporte un revêtement imperméable ou jointif se prêtant 
facilement au lavage. Ce revêtement peut être constitué par un plancher en bois. 

Le sol en terre battue e.st intel;'dit d~s toute pièce_ servant au 
couchage. 

8°) Les locaux de couchage doivent être pourvus de moyens d'é­
clairage appropriés. 

Ils doivent être chauffés lorsque la températuxe extérieure le 
justifie à moins g_ile les travailleurs ne disposent en dehors des heures de tra­
vail d'une salle commune chauffée Et éclairée. 

9°) Chaque personne ou chaque -ménage dispose.pour son usage 
exclusif d'une literie, comprenant : chassis mobile; sommier, paillasse ou mate­
las, traversin, paire do draps, couvertures, ainsi que d'un sièt,"e et d'un meuble 
placard pour les effets. 

Les draps servant au couchage sont blanchis tous les mois au 
. moins et en outre chaque fois que los lits changent d'occupants. Los paillasses 

sont renouvelées tous les ans au moins. Il est- procédé aù lavage des couvertures 
et au cardage des matelas toutes les fois que cela est nécessaire à leur maintien 
en bon état de propreté ot d'entretien. 

10°) A défaut de 1ocaux distincts, des. aménagements spéciaux 
doivent séparer les salariés, chefs de famille, de leurs enfants de plus de 14 ans. 

, ' :. •" 

· 11 °) Toutes mesures doivent être 
est nécessaire, pour la destruction des parasites 
occupés par lE! :personnel. 

- . 

prises et renouvelées lorsqu'il 
et des rongeurs dans les locaux 
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Ces locaux ne doivent être en aucun cas à proximité immédiate des 
fosses ou platefonnos à fumier ou de dépôts malodorants; incom..modes ou malsains, 

. 12°) Des cabinets d 1 aisance établis confonnément au règlement sani~ 
taire départemental fixé par 1 1 arr$ té préfectoral du 28 Jan vier 1 942, sont mis à 
la disposition du personnel. 

Ils ne doivent en aucun cas être en communication directe avec 
les locaux de couchage. 

13°) Lorsque pour faciliter la surveillance de nuit du bétail les 
locatix occupés par les surveillants sont contigus aux locaux .abri tant les animaux,· 
une fenêtre à'vitrage fixe ou mobile et uno porto peuvent être aménagées dans la 
cloison séparative. Elles ne peuvent en aucun cas remplacer les fenêtres ov. autres 
ouvertures à chassis mobile donnant directement sur l'extérieur et doivent fermer 

· pa:rfai temen t. · 

La cloison séparative des locaux ne peut être ~onstruite qu'en durs 
ct en matériaux jointifs. 

14°) Il doit être tenu à la disposition du personnel de l'cau pota­
_ble; à défaut de lavabos, il doit être foumi une cuvette ·par individu ou par Elénage, 
ainsi que des récipients pour le transport de l'eau; ces récipients ne doivent pas 
être les mêmes que ceux qui sont affectués aux soins des animaux. . 

lillTI..CLE 4 .• - NODALITES. TECHlifiQUES CONCERNA11T LES LOCAUX COil.STRUITE_ 
fo. PARTIR DE LA DATE DE PUBLICATION DU PRESENT ARRETE."- · 

Les locaux qui seront 'construits postérieurement à la date de pu­
blication du présent arrêté en vue de servir de logement aux salariés devront sa­

. "l:iisfaire aux conditions prescrites à 1 1 article 3 ci-dessus. 

De plus 

la superficie minimum des locaux de couchage, pour le couchage d'une seule personne 
sera portée à 9 m2; 

la hauteur minima sous plafond sera J?Ortée à 2 m 50. 

ARTICLE 5.- En vertu de l'article 7 de l'Ordonnance du 7 Juillet 
1945 et conformément aux prescriptions de la loi du 25 Septembre 1948, modifiant le 

.·taux des amendes pénales, los chefs d'exploitation qui auront contrevenu aux dispo·· 
sitions du présent arrêté seront poursuiv:is devant le Tribunal de simple police ot 
seront passibles.d~une amende de 600 à 1.800 Francs. 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de personnes logées 
dans des conditions contraires aux prescriptions du présent règlement. 

En cas de récidi;e, les .contrevenants so~t poursuivis devant le 
Tribunal correstionnel et punis d 'une amende de 2. 000 à 12.000 Frs;, 

Il y a récidive, lorsque, dans los douze. mois antérieurs au fait 
poursuivi, le contr()venant a déjà subi une condallli"lation pour contravention identique, 
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En cas de pluralité de contraventions entratnant les peines de ré­
cidive, 1 'amende est appliquée autant de fois qu'il a été relevé c1e nouvelles 
contraventions. 

Article 6.- Les travailleurs sont responsables du bon entretien 
des locaux et du matériel mis à leur disposition. 

Si les défectuos~ tés constatées dans les l~gements sont imputables 
à des dégradations conunises volontairement par les occupants desài ts locaux, 
procès-verbal est dressé par les Agents chargés de l'application du présent 
arrêté contre les occupants responsables. 

1'n vertu de l'article 5 de la loi du 31 Juillet 1929 modifié par 
l'article 5 du décret-loi du 17 Juin 1938 et conformément aux prescriptions de 
la loi précitée elu 25 Septembre 1948, les infractions aux dispositions de l'ali-. 
néa précédent sont p~ssibles d'une amende de 100 à 600 Frs et, on cas de récidive . 
de 600 à 1.800 Frs. 

Il y a récidive lorsque dans les 12 mois antérieurs au fait pour­
suivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation ou une contravention identi-
que. 

ARTICLE 7.- Le présent arrêté s'applique nonobstant tous usages ou 
toutes stipulations contenues dans les contrats individuels de travail ou dans 
les conventions collectives lorsque ces usages, coutumes ou stipulations sont 
moins favorables pour les travailleurs que los dispositions du présent règlement. 

ARTICLE 8,- Le présent arrêté sera affiché de façon permanente dans 
chaque commune à l'emplacement des publièations officielles; en outre, il sera 
tenu à la disposition des intéressés au siège du contrôle des Lois Sociales en 
Agriculture; ancien Séminaire à QUIMPER, 

ARTICLE 9.- Jvi, le Secrétaire Général de la 'Préfecture, Icfi.I. les 
Sous•Préfets et les Haires du département, l'Ingénieur en Chef, Directeur des 
Services Agricoles, 1' Ingénieur en Chef du Génie Rural, le Contr8lour des Lois 
Sociales en Agriculture, sont chargés, chacun en ce qui le concen1o 1 de l'exécu­
tion du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Adn1inistr~tifs de 
la Préfecture. 

Fait à QUIMPER, le 10 Septembre 1952 

Pour le Préfet : 

LE. SECRETAIRE GENERAL, 

G. TABURET 
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III - SALAIRES 

Le salaire minimum garanti des professions agricoles a été fixé à 
70 Frs 15 par heure pour le département du Finistère, par décret du 11 Octobre 
1951; ce même texte fixe fbrfàitairement la valeur des avantages en nature à 
226 Frs par jour pour la nourriture, à 8 Frs 50 par jour pour le iogement. Le 
blanchissage peut être évalué également à 8 Frs 50 par jour. Le montant global 
forfaitaire des avantages journaliers en nature s'élève à 243 Frs. 

Des décrets des 25 Février et 9 Octobre 1954 ont prévu d'autre part · 
une indemnité horaire venant S'' ajouter au salaire minimum garanti, cette indem­
nité étant fixée à 15 :F'rs 05 à compter du 11 Octobre. 1954, de s!r)!'te que le sa-. 
laire horaire'min:iinum se trouve porté à 85 Frs. 20 à partir de cette date; l'éva­
luation forfaitaire des avantages en nature n'a pas été modifiée.· 

Pour obtenir lo salaire minimum pour 1 ''année 1955, on peut d •abord 
prendre comme base de calcul la durée noxmale du travail définie par ar~té pré­
fectoral du 10 Décembre 1947 (2.400 heures par an) et ensuite modifier ce pre­
mier calcul pour 2.700 heures et 3.000 heures: (1 oU. 2 heures supplémentaires 
par jour en moyenne). · · 

Il paraît inèl.iqué, pour l'établissement des salaires minima men­
suels et annuels, de ne calculer la valeur des avantages en nature -nourriture, 
logement, blanchissage), que sur 25 jours par mois, le travaii courant de soins 
aux bestiaux des dimanches et jours fériés compensant approximativement la va­
leur des avantages en nature ces jours-là. En eas de contestation sur ce point 
particulier, il conviendra toutefois.de tenir compte de la situation réelle 
dans chaque cas d'espèce. 

Etablis d'après les éléments ainsi définis, les salaires minima 
mensuels sont les suivants, pour les salariés agricoles nourris, logés et blan­
chis : 

JANVIER-FEVRIER (85,20 x 175) (243 x 25) = 8~835 

l\1ARS à MAI (85,20 x 200) (243 x 25) - 1 0~965 

JUIN à SEPTE:f.ŒRE (85,20 x 225) (243 x 25) = 13.095 

OCTOBRE (85,20 x 200) \243 x 25) 10.965 

NOVEMBRE-DECEMBRE (85,20 x 175) (243 x 25) ;:::; 8~835 

Salaire annuel 131~580 

La durée du travail dépassant d'une manière très générale, dans les 
exploitations agricoles du département, cette durée noxmale fixée pour le rè­
glement du travail à 2.400 heures par an, le salaire minimum garanti doit s 1en 
trouver proportionnellement augmenté. Cette majoration est la suivante, suivant 
que l'on compte une ou deux he.ures supplémentaires par jour, soit 2~700 heures 
ou 3.000 heures par an. 
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1 heure supplémentaire ~ar jour : 

Najoration du sala:ire mensuel 

~~ajora ti on du salaire annuel 

106,5 x 25 = 2.662,5 

2.662,5 x 12 = 31.960 

2 heures supplémentaires par ,iour 

~1ajoration du salaire mensuel 

Majoration du salaire annuel 

106,5 x 50= 5.325 

5.325 x 12 = 63.920 

Le salaire minimum journalier est le suivant, suivant que les salariés 
sont no1,1.rris seulement, ou nourris, logés et blanchis : 

JANVIER-FEVRIER 
NOVEMBRE-DECEMBRE 

VJABS-A VRIL 
MAI-OCTOBRE 

JUIN-JUILLET 
.AOUT-SEPTEMBRE 

[ du 
1 

Durée 
travail 

7 h. 
8 h. 
9 h. 

8 h. 
9 h. 

10 h. 

9 h 
10 h 
11 h 

nourris 
Nourris, logés 

- et blanchis 

370 343 
477 460 
583 566 

455 438 
562 545 
669 651 

540 523 
647 630 
754 737 
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B/- US AGES 

Epo~ue et durée des engagements 

Arrondissement de Q.uim12er:.-

~1 principe les engagements ont lieu le 1er Janvier. En prati­
que, il est laissé quelques jours au domestique pour apporter ses affaires. 
L'en,trée en service a lieu le 8 Janvier à Quimpèr, le 2 Janvier à Briec ... de-1 10det 
et Coray. 

A Rosporden, engagement et entrée en service ont lieu le 7 Janvier 
à la Foire des Rois; dans le reste de l'ancien arrondissement de Quimperlé : 
le 2 Janvier; dons les cmcions ccmtons d 1.ll.rzano et Querrien (ancien évêché do 
Vannes) le 1er Mars. 

On note encor·e les foires aux gages suivantes, qui perdent au 
reste peu à peu leur importance et surtout leur signification, on devenant des 
fêtes de jeunesse : 

1 

Rosporden 
Coray 
Briec-de-l'Odet 
Pouldergat 

Arrondissement de Châteaulin.-

7 Ja...'1.vier 
2 Janvier 
1er Lundi. de Janvier 
St-Etienne. 

Ici les usages sont plus variés. Souvent l'engagement, toujours 
verbal, a lieu le 1er Janvier, et est conclu pour un an. 

A Gouézoc, Lothey, Briec •••• l'engagement, qu 1on appelle ordi­
nairement le 11 g2..ge", a lieu dans les jours qui suivent le 1er de 1 •an. Une foire, 
aux gages existe encore à Briec. Les domestiques sont généralement en place le 
5 ou le 6 Janvier. 

Dans la regJ.On de Carhaix, les engagements ont d'ordinaire lieu 
·vers le 13 I11ars et la date d'entrée en service ost fixée au 1er Avril, L1enga­
gement est valable jusau 1au 31 1>1ars de l'année suivante. 

A Poullaouen, l'ouvrier est invité au repas du dimanche qui suit 
sa première visite. 

Par· contre à Pleyben, Lopérec, Poullaouen, il n 1y a pas d'époque 
déterminée pour l'engagement. 

A Lopérec, le contrat s'effectue au mois, au trimestre ou à 
l'année indifféremment. 

Arrondissement de 1-iorlaix.-

Peu d'usages à signaler dans cet arrondissement où los domesti­
ques sont de plus en plus rares. L'entrée en service a lieu à tout moment, à 
l'époque des grands travaux. Les employeurs peuvent encore engager la main-
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d'oeuvre supplémentaire nécessaire au marché des -"Placener11 à St-Pol-de-Léon. 

Arrondissement de Brest.-

Les domestiques de ferme sont rares en Bas-Léo:p.. 

Dans la région de Lesneven~ ce sont surtout des fils de famille 
en rupture d 1 exploita ti on ou· en a tt en te d'un emploi non terrien. L 1 engagement 
est toujours oral pour une durée d'un mois ou de trois mois en été. 

SALAIRES ·----
Arrondissement de Quimper.-

Les salaires sont calculés à 1 'année et se paient en fin de contrat. 
Toutefois des acomptes sont très souvent versés en cours d'année, à la demande des 
domestiques et au fur et à mesure des besoins• 

L'appoint de trésorerie nécessaire est apporté par le pen-ty, les 
prestations familialos, le travail de la femme en usine, etc ••• 

A Douarnenez, on note toutefois que certains salaires sont payés au 
mois, notamment pour les servantes. 

vante 
Dans la région de Quimperlé, les gages se règlent de la manière sui-

8/10ème pour les mois de 9 heures de travail 
10/10ème Il Il de 10 Il ft 

12/1 Oème li -11 de 11 Il li 

Arrondissement de Châteaulin.-

Les salaires sont là aussi payés à'l'année, avec tendance à généraliser 
-le paiement d'acomptes en cours d'année. 

A Rom1oën, où généralement les engagements ont lieu au mois~ les sa­
laires sont payables le 1er Samedi du mois suivant. 

A Quéménévon,. les salaires se paient par moitié tous les mois et le 
solde tous les trois mois ou six mois. 

A Lopérec, 1es salaires sont payés au gré de l'intéressé, soit par 
portions, soit en bloc. 

A Poullaouen les salaires se paient au mois. 

Arrondissement de Brest.-

Les salaires se paient ordinairement au mois. 
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Prestations en nature 

Dans tout le Finistère les ouvriers agricoles permanents sont 
toujours nourris, logés et blanchis. Pour l'estimation de ces prestations 
(cf. supra,). 

Conditions de travail 

Malgré la règlementation existante, il nous faut ndter les usages 
1 suivants : 

Arrondissement de Quimper.-

Le nombre d'heures de travail est de 

7 heures on temps normal 
9 heures au printemps 

et 11 heures en période de moisson, 

Dans la région de Quimperlé on applique strictement le chiffre de 
3,000 heures de travail par an, soit : 

9 heures pour Janvier, Février, Novembre et Décembre 
10 heures pour Mars, Avril, Mai et Octobre 
11 heures pour Juin, Juillet, Août et Septèmbre. 

Les repas sont généralement de 4, sauf à Quimperlé où il ne sont 
que de 3 pour les mois de 9 heures de travail. 

Arrondissement de Châteauiin.~ 

Les repas sont au nombre de 4. Par exèmple à Lopérec :.s h, 12 h, 
16 h. et 18 ou 19 h. suivant la saison. 

Les mêmes usages s'observent à peu de chose près dans les autres 
arrondissements. 

C 0 N GE 

J,e repos hebdomadaire est toujours observé avec la restriction 
traditionnelle du jour:de gardE), 

Quimperlé - un dimanche sur deux. 

Brest . : un dimanche sur trois, 

D'autre part un certain nombre de jours sont traditionnellement 
ch6més suivant les fêtes religieuses ou profanes locales .(pardons, foires, etc.) 
Il s'agit là d'usages variant pour ainsi dire de commune à commune, voir de 
hameau à hameau, Nous enciterons toutefois quelques exemples importants : 



Arrondissement de .Q.g_imper.-

- Le Trévoux : 1/2 journée au ~1ardi-Gras 
- Fouesnant : fête des pow~iers 

La Forêt-Fouesnant : fête des cerisiers 
- Quimper : foire St-Corentin 
- Bannalec : 8 Septembre 
- Briec - Coray : St-Pierre 
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- Coray : foire Ste-Catherine 
- Briec : foire aux gages (1er Ltmdi de Janvier). 
- Douarnenez : St-~iichel - Lundi et Nardi suivant le pardon de Ste-Anne la Palud 

(surtout à Plonévez-Porzay). 

Les congés sont demandés par les domestiques et servantes au fur. et 
à mesure de leurs besoins (travaux pen-ty 1 noces, etc •• ~). 

·Arrondissement de Brest.-

De nombreuses fêtes lith:urgiques sont-toujours ch&nées en Léon. 
(Chandeleur, Mardi de Pâques, Sacré-Coeur, St-Jean, 8 Septembre, 8 Décembre, 
Ste-Etienne). 

Il faut y ajouter les foires et pardons variant dans chaque canton 
ou dans chaque localité : foire des jeunes à St-Renan, grande foire de Lesneven, 
etc ••• ). . 

Dans les arrondissements de Morlaix et de Châteaulin, on trouve surtout des fêtes 
patronales et des foires locales 1 avec parfois une foire plus importante, telle la 
Foire Haute dans la région de Morlaix. 

EXPIRATION DU CONTRAT 

Arrondissement de Quimper.-

L'expiration du contrat a lieu à la date convenue. Il n'y a pas de 
tacite reconduction. Au contraire le silence équivaut à un refus de renouvellement. 
Celui-ci doit donc être verbal. La question est d'ordinaire abordée une huitaine 

'de jours avant la fin de l'année. 

Arrondissement de Châteaulij1.-

Pas plus qu'à Quimper il n'y a lieu à tacite reconduction. 

La rupture anticipée doit faire l'objet d'un préavis de 8 jours 
de part et d'autre. 

Arrondissement de Brest.-

L'engagemènt est renouvelé par tacite reconduction, sauf préavis 
de 8 jours. 
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PEN-TY 

Arrondissement de QuL~per.-

Quoique en voie de disparition, on en relève encore un certain 
nombre notrumnent dans la région de Fouesnant. Le Pen-ty consiste en une petite 
maison d'une ou deux pièces, accotées d'un appentis ou d'une crèche, et en un 
champ de 50 ares (parfois 1 ha. 1)ar exemple à Douarnenez). · 

A ll1elgven, il s'y ajoute parfois le droit de faire p~turer une 
ou·deux vaches sur la ferrue. 

Le Pen-ty appartient à l'employeur, qui le met à la dispo~ition 
du domestique pendant la durée du contrat de travail. Il s'agit là d •lme rémuné­
ration supplémentaire qui ne saurait être touchée en quoi que ce soit par la lé­
gislation des loyers. La jouissance du pen-ty doit donc être limitée au contrat 

·de travail dont il n'est quo l'accessoire. 

Quand le domestique travaille son champ, l'employeur lui fournit 
les outils et l'attelage nécessaires. 

Arrondissement de Châteaulin,-

Les pen-ty tendent à disparaître. Il sont devenus parfois petits 
immeubles habités pour un loyer infime par des ménages de retraités, qui donnent 
en été au propriétaire 1m coup de main toujours apprécié. Le plus souvent le 
terme de pen-ty n'évoque plus que les petits propriétaires d'un ou quelques jour­
naux de terro. 

JOURNALIERS 

Arrondissement de Brest.-

Les journaliers sont plus nombreux que les ouvriers et sont 
payés à la journée, nourris mais non logés. Une sieste leur est accordée aux 
grands travaux. 

Arrondissement de Morlaix.-

La survivance du marché des "Placener11 à St-Pol-de-Léon montre 
encotre l'importance toute relative qu'y occupent les journaliers dans le do­
maine du salariat agricole. 

Arrondissement de Châteaulin.-

Les journaliers deviennent de plus en plus rares. Ils sont payés 
sur les mêmes bases que les commis de ferrae. On les prend surtout à l'époque de 
la fenaison, de la moiseon et pour l'arrachage et la mise en sacs des pommes de 
terre. 

En général, dans 1 'ensemble du département, les journaliers sont 
payés à la journée et simplement nourris. 
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Section X 

FOIRES, MARCHES et VENTES 

Chapitre Premier 

VENTE D'ANJNA.UX· 

r.· ... Versement d'arrhes.-· 

Aux termes de l'article 1590 du Code Civil : "Si la promesse de ven­
dre a été faite avec des arrhes; chacun des contractantsest maître de s'en dé-

. partir, celui qui les a donné.es, en les perdant, et celui qui les a reçues, en .. 
res ti tuant le double". 

La remise d'arrhes n'a pas toujours le caractère que lui reconnaît 
l'article 1590, marque de la volonté des parties de ne pas se lier définitivement. 
de se réserver mutuellement la faculté de se dédire. Dans certaines régions, 
elle a au contraire pour but de'marquer l'accord des parties, de témoigner la 
conclusion définitive et irrévocable du contrat. Il est donc intéressant de re­
chercher quelle est, dans notre département, la signification attachée par l'usa~ 
ge à la datiOn d 1arrhesi nous examinerons en m~me temps dans quels cas elle est 

. usitée et quelles obligations elle comporte. . 

D'après Limon, il ne se vendait guère d'animaux, d~s les foires . 
et marchés, surtout entre cultivateurs, sans que le vendeur exigeât ou que 
l'acheteur offrît des arrhes. Toutefois, à Landivisiau, on nten donnait guère 
que dans les ventes de chevaux. Elles comportaient faculté de se dédire. L'auteur 
exprimait le regret qu'elles fussent peu élevées (3 ou 5 francs), dfoù trop · .. 
grande licence de rompre le contràt; et que le plus souvent aucune preuve de 
leur versement ne fût ménagée. · · . 

Les arrhes sont considérées comme un acompte sur le prix d 1achat 
en ce sens qu'elles sont déduites de ce prixlors du règlerrientJléfinitif, si le 
marché reçoit exécution. Nais elles entraînent en général pour 1 1une et l'autre 
partie la faculté de résiliation. · 

Brest • .:; Les arrhes deviennent de plus en plus rares, sauf exceptions, 
comme à l'occasion des ventes de porcelets à Lesneven. (500 / 1.000 Frs)~ Ellës . · 
entraînent faculté de dédit et doublement èle l'acompte encas de dédit. 

Châteaulin.- Les arrhes sont encore assez fréquentes. 

Les arrhes comportent à la fois acompte sur le prix et facult~ de 
. dédit, sauf à Carhaix et Châteauneuf-du-Faou, où ellés ne représentent· qu'Un 

acompte sur le prix. 

Le Vend-eur qui use de la faculté de résiliation doit verser à l'a­
cheteur le triple des arrhes versées. 

Morlaix.;_ Le versement d'arrhes· est toujours en vigueur, comportà.Ilt · 
à la fois acompte et faculté de'dédit~ Elles sè montent de 3~000 à 5.000 Frs 
poJ,lr le gros bétail. 
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Quimper.- Les arrhes sont en voie de. disparition. A Quimperlé, elles 
n'existent plus. 

On cite 1 • 000 Frs pour une grosse bête. En cas de rupture, la sonm1e 
est doublée. 

II.- SIGNES DE LA CONCLUSION DU CONTRAT • ..: 

Qu'il s_oit le signe d'un marché conditionnel, ou, exceptionnellement, 
d'un marché irrévocable, le versement d'arrhes marque toujours la conclusion du 

. marché, l'accord des parties. 

Limon signalait comme autres signes extérieurs établissant cet accord: 
l'action de se frapper dans les.mains, habitude toujours répandue, la marque, la 
substitution du lien de l'acheteur au lien du vendeur dans les ventes d'animaux 
a~tres que les chevaux. 

Le premier soulignait, d'après lui, non l'accord sur l'ensemble du 
marché, mais l'accord partiel sur chacune des clauses discutées. au cours des pour­
parlers. 

)1:n ce qui concerne la marque : 

· ~.- La marque est d'usage pour les animaux de boucherie et les 
bovins achetés par des marchands : elle rend la vente définitive. Pour les bêtes 
à cornes, elle s'inscrit aux ciseaux; pour les porcs, elle se pratique même entre 
cultivateurs et est apposée à la craie de coulaur ou de cambouis. 

Morlaix.- La marque est d'usage pour les animaux de boucherie 1 y 
compris les porcs, etc, en outre (sauf à Landivisiau et Sizun) pour les vaches 
laitières vendues à des marchands étrémgers, 

Châteaulin.- La marque est d'usage pour les animaux de boucherie. 

Quimper.- Peu usitée entre cultivateurs, la marque est pratiquée 
pour les animaux de boucherie. Le vendeur ne laisse marquer la bête que lorsque 
des arrhes lui ont été versées;. car, au cas où l'acheteur se dédirait, la bête 
marquée serait d'une vente plus difficile. Pour les bovins, marque aux ciseaux 
sur la croupe, parfois petite tonsure à la naissance de la queue. Pour les vaches 
laitières, marque aux cornes en chiffres romains. Pour les porcs destinés à l'abat-
tage, marque aux ciseaux; pour ceux destinés à 1 1 élevage, marque au crayon ou au 
cambouis des roues. 

~uimperlé.- Usitée dans les ventes de chevaux, où elle est accompa­
gnée d'un versement d'arrhes. Consiste à apposer les initiales su.r les fesses de 
1 'animal. 

·Parfois la marque proprement di te est remplacée par un geste sans 
effet permanent : dans le Léon, pour les chevaux, dénouer les crins de la queue 
qui étaient relevés; ~ans l'arrondissement de Morlaix, parfois nouer la queue 
pour les poulains; en Cornouaille 1 où la queue des.chevaux est laissée pendante, 
y faire un noeud avec quelques crins; pour les vaches laitières, faire également 
un noeud au bout de· la queue, etc.,, 
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Dans l'arrondissement de Quimper, quand on achète une vache à 
lait, on ne doit la traire, vérifier les trayons, etc •••. que lorsqu'on est 
d'accord. La mamelle est empissée. 

III.- AUTRES USAGES.-

Le sous de la chance ou "demier à Dieu" existe toujours, et de 
façon générale : A Brest : 20 Frs pour un veau ou un porc, 50/100 Frs pour 
une vache, 100 Frs pour un cheval. 

A Quimper et Châteaulin 
une vache, 200 Frs pour un cheval. 

10 Frs pour un porcelet, 100 Frs pour 

Le cheval est maintenant vendu sans licol et la vache sans lien. 

CHAPITRE II 

VENTES DE GRAINS, FARINES, LEGUIVJES 

Dans les marchandises qui se vendent en sac, les cultivateurs 
livrent toujours, comme représentant 50 Kilos de marchnndise,·un sac pesant 
effêctivement 51 Iulos (poids du sac).; 50 Kilos net = 51 Kilos brut; lorsqu'ils 
livrent un sac de 100 Kilos (très rare), le sac doit peser effectivement 
101 Kilms; les négociants ne livrent jamais que brut pour net. Les légumes se 
paient au poids net. Il n'est plus d'usage de livrer treize pour douzaine. 

CHAPITRE III 

VENTE DE BOIS 

En principe, sauf convention contraire, l'acheteur dtune coupe 
de taillis a le droit de couper les bois de fossés, les genêts, ajoncs, 
bruyères, épines, ronces; mais il ne doit pas toucher aux baliveaux, ni r~tis­
ser les feuilles. -Dans l'arrondissement de Brest, il n'a pas le droit aux 
bois de fossés. Pans les cantons du Faou, de Huelgoat et de Carhaix, on ne 
lui reconnaît droit qu'au bois. - Dans celui de Châteauneuf-du-Faou, on ne 

·connaît pas d'usage sur ce point. - Dans l'arrondissement de Quimper, on fait 
observer que l'acheteur de la coupe n'a pas le droit œ couper les bois de 
fossés sur les talus dont les fermiers des parcelles voisines ont la jouissanee. 

Le fagot est souvent pris comme unité de mesure, mais l'usage 
n'en détermine exactement ni la dbnension, ni le poids. Dans l'arrondissement 
de Brest, on signale conm1e dimensions moyennes 1 m 50 de long et 1 mètre de 
tour au lien; comme poids 6 à 10 K0 (plus légers dans la partie cornouaillaise, 
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où 1 1on réserve les grosses tiges pour faire du bois de corde). Dans l'arrondis­
sement de Ch~teaulin,. on n'a pas égard au poids; les dimensions nioyennes seraient 
1 mètre de tour et, comme longueur, 1 mètre à Châteaulin et Ch~teauneuf,, 1 m 20 à 
Crozon, Pleyben, Huelgoat, 1 m 30 à Carhaix, 1 m 33 au Faou. Dans l'arrondissement 
de Quimper, on distingue deux sortes de fagots : les fagots à deux liens, qui 
comprennent des branches et deux ou trois tiges, et les fagots. à un lien, ·qui, 
ne comprenant que des branches, ont environ 1 mètre de tour; la dimension du 
tour varie entre 0 m 70 et 1 mètre; lEi longueur entre 1 mètre et 1 m 66; le poids 
entre 10 et 15 Kilos; én principe, si le fagot ne peut se porter à bout de bras, 
il est trop lourd;· si les tiges ne peuvent se casser sur le genou, elles sont 
trop grosses. Dans 1 'arrondissement de Quimperlé, 1e tour moyen est d'un mètre; 
longueur et poids variables. 

La· corde est en principe de trois stères et comporte habituellement 
les dimensions suivantes : hauteur, 5 pieds (1 m 66); largeur, 7 pieds ( 2 rn 33); 
longueur de la billette, 2 pieds et demi (0 m 825). 

A Daoulas et Ploudiry;. la corde n'est plus que de,-deux stères et 
demi; ,à Landerneau et Saint-Renan, que de deux· stères. Dans d'autres parties de 
l'arrondissement de Brest, on signale des corde,s de 8 pieds sur 4, au lieu de 7 
sur 5. Dans la région de St-Pol et Roscoff, le bois s'achète le plus habituelle­
ment au poids. Dans le canton de Ch~teauneuf..;du..;Faou, la corde aurait 1 mètre 
de haut, 3 mètres de large et 1. mètre de profondeur; à Crozon, 8 pieds sur 4 et 
2 et demi. Dans le canton de Pont-Croix, an vend à la "pè:l;i te· corde" qui a 4 . 
pieds de haut (1 rn 33), 6 pieds de long (2 mètres) et 2 pieds et demi de longueur 
de billettes (0 m 825); elle représente un peu plus de deux stères. APlozévet, 
"la petite corde" a 5 pieds de haut, 6 pieds de long, 2 pied~ et demi de longueur 
de billettes. A Gourlizon, Planéis, dans la corde de souches fendues, les bûches 
nto:rit que 2, pieds de long (0 m 66) au lieu de 2 pieds ·et demi. A Arzano et Guilli­
gomarc1h, la co:r:de a 8 pieds de long (2 m 66 .sur 4 pl.eds de haut (1 m 33). 
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ANNEXE I 

RECOLTE ET ·PECHE DU GOE].iON 

L'usage local n'a plus à s'exercer·en cette matière qui est reg1e 
par un décret du 8 Février 1868, modifié. depuis à plusieurs reprises1 et par 
les arrêtés municipaux qu.'il prévoit dans son article 4.: "Deux. coupes de goéinon 

· de rive peuvent être autorisées chaque année. Les époques et les Jours consacrés 
à ces deux coupes sont fixés par l'autorité municipale ••• L'autorité municipale 
est chargée, sous l'approbation du préfet du département, de règler par des ar­
rêtés les mesures d'ordre etde police relatives à l'enlèvement des goémons", 
Un décret des 19-22 Février 1884 autorise les maires des communes riveraine~ à 
interdire la récolte de nuit des goémons épaves, quand cette interdiction est 
réclamée par les conseils municipaUx:, sauf approbation de la mesure par les pré-
fets du département et par les préfets maritimes. · 

Nous ne pouvons donner ici le détail des divers arr8tés municipaux 
pris dans les counnunes riveraines; il y aurait là matière à un travail intéres­
sant, mais qui sortirait du cadre de notre ouvrage. Nous nous bornerons à indi- · 
quer certaines particulp,ri tés qui nous ont· été signalées. . 

.· A Ouessant, la coupe du goémon de. rive n'est pas règlementée; le 
goémon d'épave ne doit être ramassé que de l'extinction du phare de Créacth à 
san allumage. 

Entre Ploudalrllézaau et Lampaul-Ploudalmézeau, il y a eu, vers 1840, 
une convention, dont le texte, avec une carte, se trouve dans chacune des deux 
mairies et qui détermine une zone où la cÇ>upe du goémon de rive ost permise aux 
habitants des deux communes. · · 

Dans certaines communes de l'arrondissement de Quimper et dans 
1 'ancien ·arrondissement de Quimperlé, il semble que la règlementation soit: 
inexistante ou en tous cas.peu observée. 

A titre d'exemple, nous reproduisons ci;,.dess.ous les textes des 
arr8tés municipaux règlementant la récolte du goémon sur le littoral de la com­
mune de Penmarc'h : 

1 .- Arrêté pris par Nr le Maire de Penmarê 1h en vertu de la lettre de ~fr le Pré­
fet à_u département en da te du 14 Mars 1838 et de 1 'Ordonnance de la Mariné de , 
1681 tendant à faire cesser les abus que commettent trop souvent les riverains 
contre les dispositions et le respect da à l'esprit de cette Ordonnance tant de 
fois- violre malgré les diverses publications tant de fois réitérées à l'issue ·des 
grand-:iliesses. ·1 

Vu également les plaintes portées par les divers Brigadiers des 
Douanes, au: Poste de Kérity (agent sanitaire) en menaçant de nous dénoncer aux 
Autorités Supérieures; · 

Considérant qu'il est impossible de faire exécuter les lois et rè­
glements sans sévir contre les déling_uants, nous avons en conséquence pris l'ar-

1 
1 
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rêté suivant : 

/§._t_. J er.- Il est défendu à toutes personnes qui se prés€mteront sur le littoral 
des grèves pour y ramasser des er1grais d'y pénétrer dans l'intérieur pour quelque 
cause que ce soit, avant le lever du soleil ni de s'y trouver après son soucher. 

!ft, ..?.•- Toutes personnes que les Préposés des Douanes auront trouvées dans leur 
tournée, qui auront levé du goémon avant le lever du soleil et après son coucher, 
d'aprèsle rapport qui nous en sera fait, seront passibles pour la première fois 
d 1une runende d'un franc cinquante centimes et de la confiscation de leur goémon 
qui sera vendu au profit. de la comm1me 9 ainsi que de· 1 1 amende encourue et versée 
au Receveur de l'Enregistrement d'après l'avis que nous lui en donnerons avec les 

· noms des contrevenants. 

Art.::?_.- En cas de récidive par les mêmes personnes, l'amende sera·de trois francs 
et de la confiscation des engrais et goémons levés avaDt les époques ci-dessus 
fixées. 

Art. 4.,.. Avis sera donné à Mr le Brigadier des Douanes au poste de Kérity afin 
qu'il prévienne sa Brigade de tenir la main à 1 1 ex écu ti on du présent arrêté. · 

Le présent arrêté sera soumis·à l'approbation de Mr le Préfet. 
Fait en Nairie de Penma:rc 1 h le 21 11lars .1838 en double exécution. 

Le Maire de.Penmarc'h 
Tanneau. 

· Vu et approuvé par Mr le 1Préfet du Finistère sauf la modification faite à 1 1art.2 
concernant le versement des amendes. 

En Préfecture, à Quimper 9 le 13 Avril 1838. 

Le Préfet du Finistère a sigr1é l'extrait, 

G. BOULLE 

2.- Arrêté municipal du 2 Décembre 1871, approuvé le 7 Décembre suivant par le 
Préfet sous la forme suivante : 

V1.l eoooooo 

j1.rt. 1er.- Il est défendu aux habitants de prendre sur le littoral de la commune 
des goémons, varech et autres engrais marins avant l'extinction du feu du phare 
et après son illumination. 

Art. 2.- Les goémons, varech et autres engrais marins n'appartiendront aux récol­
teurs que lorsqu'ils seront mis par eux hors de la pleine mer et transportés à 
une distance de trois mètres de la mer. 

Art • .,.2.- Les contraventi.ons au présent arrêté seront constatées par des procès­
verbaux et poursuites conformément aux lois. 
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3.- Arrêté municipal du 14 SEptembre 1872 approuvé par le Préfet le 19 Septem-
bre 1872. ' 

J!..rt. 1er.- Il est défendu à tous individus non domiciliés en cette commune 
(Penmarc'h) de, déposer des goémons sur la plage de la Palue de Penmarc'h. 

Arrêté confinmé par un autre arrêté du 18/11/1894. 
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.ANNEJŒ II 

Règlementation de l'extraction des amendements marins. 

Nous donnons ci-dessous la teneur des arrêtés de base des24.:... 28 Novembre 1949règle~ 
mentant l'extraction sur le littoral du Finistère. 

Art. 1er.- L'extraction des amendements marins est soumise, sur le littoral des Quartiers de l'Inscription Maritime 
du Finistère aux dispositions générales et particulières ci-après 

Art. 2.- Toute extraction est absolument interdite : Sur les points désignés au tableau ci-dessous 

Colll.munes 

Sur tout . 
le ·littoral! 

Interdiction 
absolue 

Quartier de Morlaix 

St-Jean­
du-Doigt 

Grèves de St-Jean-é':u.-Doigt 
du 1er Juin au 1er Octobre. 

1 

1 

Interdiction 
dans une zone située au-dessous de la laisse des hautes 
mers d'équinoxe et ayant une largeur de : 

150 m. 

Aux abords de tous 
les forts, quais, 
cales, môles et en 
général de tous les 
ouvrages établis par 
l'AdmL~istration et 
des points d'amarra­
ges des bateaux de 
pêche. 

50 m. 

A l'extrémité 
de toutes les 
routes et chemins 
classés, sauf ex­
ceptions prévues 
da~s la dernière 
colonne. 

30 m. 
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· Corrrr:nunes 

Santec 
Plougoulm 
Sibiril 

Cléder 

Plounévez­
Lochrist 

UO"Ç:tO"Çp.I8:tUI 1 

Interdiction absolue 

Dans l'embouchure de la rivière 
Horn, dans la zone littorale com­
prise en deçà de la ligne joignant 
la maison du garde de la dune doma­
niale à l'extrémité de la jetée de 
Moguériec. 

,_ 

Baie de Kernic, dans toute la zone 
comprise entre la laisse des hautes 
mers et les alignements ci-après 
1er alignement : de la culée du 
pont christ à un point (borne en 
granit) situé à 40 mètres en avant 
de l'endroit oü la parcelle cadas­
trale est bai~"ée par les hautes 
mers. 
2~me alignement : du point précédent 
à la borne en granit limitant à 
l'est l'hippodrome. 

3ème alignement : de la borne en 
granit désignée ci-dessus à la 
chapelle Ty-Nod bâtie sur la rive 
ouest de la baie de Kernic. 

! 

In terdictio:1 
dans une zone située au-dessous de l1 

A 150 mètres de la 
jetée reliant . 
l'île de Sieck à 
la terre.· 
A ·1 00 mètres le 
long de la dune 
domaniale. 

Anse du Quilliec. 
Rive droite et r.ive 
gauche de cettè 
rivière. 

Z3:'1.8:3H.L 

.LVOS3:.0.0'1ci 

(enns) 
.LSIHHOO'I . 

-Z3A3:NJJ.O'Id 

seuntutuoo 

Interdiction 
sur tout le 
littoral de 
la commune. 

·~ 
0 
0 
1 
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Commune 

Plounéour­
·Trez 

Brignogffil 

Kerlouan 

Guissény 

Landéda 

Landunvez 

Porspoder 

Lanildut 

Interdiction absolue 

Q.uartL:r de BREST 
Au droit et au sud de la pointe de 
Peleuz. 

Port de Pontruval, entre l'ancien fort 
à l'est et la pointe de la terre du 
Pont à l'ouest. 

Dans toute l'étendue comprise entre 
le canal de la digue et Lorquen-ar­
Bleiz. 

Grèves comprises entre le bec et la 
pointe de Cameulet et la pointe du 
\nJill à la cale du passage. 

Dans toute l'étendue de la partie du 
littoral comprise entre Aot-Tréaz.et 
Beg-ar-Galety. 

Dans toute l'étendue de la grande 
Dune et Trévers-Bras. 

Banc du Roz au port de l'Aber-Ildut, 
dans toute la zone comprise entre la 
laisse des hautes mers et la ligne 
figurée par les poteaux indicateurs 
placés sur la grève.- Dans l'anse de 
l'Aber-Ildut, sur les deux surfaces 
situées, l'une en face du port de Laber 
et l'autre au lieu-dit "Le Vern", dont 
les limites sont marquées par des po~ 
teaux indicateurs et qui traversent 

en"[OSqB U01:).0r-p.I8:j..UJ 8 8utl1li1liOQ 

Interdiction 
dans une zone située au-dessous de la laisse des 
hautes mers d'équinoxe et ayant une largeur : 

150 m. 1 50 m. 1 30 m. 

Interdiction sur 
tout le littoral 
de la commune • 

Dans toute l'étendue 
de ·la côte comprise 
entre Reyer-Melen et 
Neiz-Vran. 

Grèves comprises 
entre Rayer-Me­
len et Lorquen- · 
ar-Bleiz et 
entre le canal 
de la digue ·à 
Notéven. 
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uono-çp.xo+ur !· 

Commune 

Plouzané et 
St-Pierre­
Quilbignon 

Brest 

St-~·1arc 

Plougastel­
Daoulas 

Guipavas 
Plougastel­
Daoulas 

Interdiction absolue 

Partie du Goulet de Brest délimitée : 
1°) par la presqu'île du Petit Minou. 

2°) par un alignement formé de deux 
poteaux à voyants en losange, 

placés dans le bas du 'ravin du Ivlinou, 
alignement dirigé au S.20.0. 

3°) par l'alignement de la pointe du 
grand li1inou par la pointe du petit Ivlinou. 
Zones du Goulet de Brest où sont actùel­
lement ou pourront être ultérieurement 
interdits, par arrêté du Préfet }1ari­
time, le mouillage, le draguage et la 
pêche. 

Tout le littoral. 

!
Partie comprise entre la limite de 
la com~une de Brest et l'anse de 
'St-}furc. 

Le long des sillons du Caro et 
de Penanero. 

jzones où sont actuellement ou pourront 
être ultérieurement interdits par 
arrêté du Préfet Maritime, le mouil­
lage et le draguage. 

en1osqB UO"Ç:J-O·W.Ie+UJ: seunmmo~) 

Interdiction 
des hautes 

30 m. 

!Grèves de Camfrout 
ITalus du Sillon du 
1Passage. 
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7.- Les extractions d'amendements marins donnent lieu à des autorisations 
. accordées par les Administrateurs, chefs des qu~tiers intéressés, qui 

pourront déléguer leurs pouvoirs aux chefs des sous-quartiers, aux 
Syndics ou aux gardes maritimes. Ces autorisations devront ~tre exhibées 
à toute réquisition des agents de surveillance. · 

La procédure pour obtenir l'autorisation d•·extraction est la 
suivante : 

1°) Le pétitionnaire verse à la poste, par man~at C.C.P. adressé à Mr l'Inspec-. 
teur des Domaines le plus proche de sa résidence la somme correspondant au ' 
prix des matériaux augmenté de la taxe forfaitaire de 12% (avec indication, 
sur le talon, du montant du mandat, du motif du versement et du décompte). 

2°) Le pétitionnaire présente à l'agent de l'Inscription Màritime le récépissé 
de son versement aux P.T.T. 

3°) Après :vérification de l'exactitude du calcul de la somme versée, 1 'agent de 
l'Inscription Maritime remet l'autorisation d 1extraction correspondante au 
pétitionnaire qui peut immédiatement enlever les amendements marins. 

En dehors du chef-lieu du quartier, un certain nombre de fonction­
naires sont hàbilité.s à délivrer les autorisations. Ce sont, parexemple, pour 
le Quartier de Brest : 

Le Chef du sous-quartier du Conquet 
le Chef du sous-quartier de l'Abervrach 

- le Syndic des gens de mer à Portsall 
- le Syndic des gens de mer à Kerlouan 
- Le Syndic des gens de mer à Plouguerneau 
- Le Syndic des gens de mer à Plougastel 
- le !R!arde ~iari tii'lle à Porspoder 

le Garde ~~ritime à Brignogan 
-le Garde Maritime à Lampaul-Plouarzel. 

Précisons que ies quartiers de Morlaix et de Brest relèvent de 
la Direction de l'Inscription ~1aritime de St-Servan, tandis que les quartiers 
de Camaret, l)ouarnenez, Audierne, Guilvinec et Concarneau relèvent de la Direc­
tion de l'Inscription Maritime de Nantes. 

A titre d'exemple, nous citons ci-dessous les tarifs d'extraction 
publiés le 8 Avril 1955 par l'Administrateur en Chef de 2ème classe de Pins­

. cription ~1ari time, Chef du QUartier de Brest 

Extraction à quantité déterminée ; 

Vases de Mer .... • . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • le m3 
Maërl, sables coquilliers et a1.2tres amendements 

marJ.ns . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . le m3 

Extraction par abonnement 

par homme et par jour : 

Vases de mer •.•.•... .' •..•. o •• o ••••••••••••••••• "' • o· • ••• 

Maërl, sables coquilliers et autres amendements marins 

A ajouter taxe forfaitaire de 12 %. 

15 Frs 

30 Frs 

75 Frs 
150 Frs 

· ...... 
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ANNEXE III 

IVIesures anciennes, encore usitées dans les campagnes du départe­
ment (valeurs variant légèrement suivant les régions). 

- SURFACES -:-. 

Eun dervez-arad : une journée de charruage - 1 journal 

Eun hanter dervez-arad -- 1/2 

= 1/4 

Il 

Eur C'hart-douar Il 

" PB.lefars 

Paézelat-ed (Trégor) 0$00Q0000Q000-CIO.Ot14100000000ii'OOaQ 

Rennach 1ed " 

Palivras-ed Il 

Zam ed il 

Dec paezeladed " 

5.000 m2 

500m2 

1 .000 m2 

2.000 m2 

4.000 m2 

5.000 m2 

Douar eun dervez-falc 1had : journée de fauche (Cornouailles) 
1 /2 journal •.. o ••• o o o o •• o • • • • • • • • • • 2 • 500 m2 

Douar eur c'harrad-ed : une charretée (Haut-Léon) 
1/5ème de journal ••••..... o o. o o ••• 

Eur mil paz mille pas (Léon) • . • . • . . • 1 /6ème de 
journal •...• 

Eur bevaren (Haut-Léon) 9 1/8ème de journal •••o•••••• 

Eur arbrijez (Haut-Léon), 1/40ème de journal ....... . 

Loden-var 1 /24ème de journal 

Loden-ero 1/20ème de journal, etc ••• 

Eur gorden : 9orde (Trégor) 1 /80ème de journal • Q 0 •• o:. 

Sillon : 'Ouessant - J.iodèle) eoooooooQooooooooaooooooo. 

- VOLUlVJES -

lllad-sich eur boezel (boisseau) : 13 1.04, devenu 1/4 
d'hectolitre 

: eur rennad : 2 boisseaux : 25 litres 

Kalopin (pour les liquides) : 1/5ème de litre 
Chopinad : n " : 1 /2ème de litre 

1 .000 m2 

825m2 

625m2 

125m2 

62m2 5 

183m2 



An toaz (pierres-en carrière) :la toise 

( 

Hil (foin) 

" en maçonnerie). " 

-110 .... 

environ 
11 

8m3 

4m2 

_ 500 Kgs. 

- LONGUEURS ET DISTANCES 

An toratad (pied) (bois et maçonnerie) : ·12 pouces env. 33 ems 

EtJ,.l leo : lieue ..... 0 0 • a • 0 ......... 0 0 • 0 0 0 0 0 •• 0 • 0 ••••••••• 

Ar oalen- : aune (draps) : 3 pieds 7 'pouces •••.• •• · • • • • _ 

·Ar gourras (cordage) : distance de main à main, 
bras étendus. 

--POIDS-

Al lur ·(livre) ................. · ....................... • 

' Réal ( 5 sous) - skoed (écu 3 frs) 
et comptage par 20 jusqu •à 1,000. 

- BOIS -

Fouesnant 1 m de long 

Quimper : 0, 70 à 1 m 

Ch~teaulin : 1 m. 

Cordes (gorden) · 

4 Rins 

1 m 20· 

_500 Grs 

La valeur de la corde tend de plus en plus à se fixer à 3 stères (3 m de long 
x 1 m de haut uv 1 m de large). 

On not~ cependant encore les variantes suivantes 

Châteaulin 

Canton de Crozon 8 pieds sur 4 (parfois 7 · sur 5), avec longueur de buches 
de 2 pieds. 

Brest 

En général 3 m x 1 m x 1 m 

Horlaix : 3 m x 1 m x 0 m 9~. 

.Qp.:lfa:e.er : 7 pieds (2 m 33) x 2,5 (0 m 83) x 5 (1 m .66) = 3 stères 21 

~erlé : 2 m 33 x 0 m 825 x 1 m 66 

Pont-1 'Abbé : 5 pieds sur -6 et 2·, 5 

Arrondissement 
de QUDfi>ER-

BANNALEC-
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ANNEXE IV 

<FOIRES DU FINISTERE 

: (1er j\1erc;redi des mois de Février, Mars et Avril -
(2ème Mercredi des autres mois. 

· ( Bovins; Porcs, Porcelets. -

(1er Ner~redi de JY'mrs et Septembre : Poulains. 
BRIEC : ( 

(1er Lundi de chaque mois : Bovins et porcs. · 

CONFORT en _ ( 15 Mo.i ·• 1 or Lundi de JuÜlet et 7 Septembre_-
Meilars ( Chevaux, bovins, porcs, porcelets. t_: 

LAI."''DUDEC 

PLOGASTEL 
ST-GERMAIN 

:(10 de chaque mois- Bovins et porcs. 

: ( Dernier Lundi de chaque mois à l'exception de I>iai à 
( St-Germain le 28 Mai 

- Chevaux, bovins, porcs et porcelets. 

PLOGONNEC : ( Lundi qUi suit le -dimanche de la Passion ·et dernier 
(Lundi de Novembre - Bovins. 

PLONEIS : ( , 8 Décembre - Bovins et porcs. 

PLONEOUR­
LANVERN : (le 13 et le dernier vendredi de chaque mois~ 

( - chevaux, bovins, porcs et porcelets. 

PONT-AVEN - . : ( 3ème M&rdi de Janvier, 1er et dernier :Mardi du .Car&ne, 
(6 Jliai, 23 Juin, 1er r·iardi des mois de Juin, Juillet, 
(Septembre, Hardi avant la St-Michel, 1er Décembre, 
(Mardi avant la Noël. -
( - Chevaux, bovins, .porcs et porcelets. 

PONT-CROIX : ( 1er et 3ème Jeudi de chaque mois. 
( - Bovins, porcs et porcelets. 

POULDAI!ID en 
Douarnenez ( 1er Vendredi du mois 

( - _ Bovj.ns et :porcs. 

QUIMPER :( 3ème Samedi de ·chaque mois, 15 Avril, 2.Mai et 3ème Samedi 
( de Septembre. 
( Chevaux, Bovins, porcs et porcelets. 

QUIMPERLE :( Lundi de la Passion (Mixte), foire de la Passion, Jeudi-saint, 
(4ème Vendredi de Juillet- (foire du Bourgneufh _ 
(2ème Vendredi d'Août (Foire de St-Laurent, mixte), dernier 
(Vendredi de Septembre (foire de St-Michel), (mixte); 
(2ème Ve_ndredi d'Octobre (petite foire de St-}l!ichel,-mixte 
(Dernier Vendredid 10ctobre (Foire de la Toussaint, mixte) 
( - Bovins, porcs, porcelets. -24. Décembre (Foir~ de Noël). 

i 



. \ 

PONT-LIÀBBE 

ROSPORDEN 

.SCAER 
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(1er Jeudi de chaque mois 
( - bovins, porcs, po:r:èelets. ?t m?ut?ns~ · 

(1er et 3èrne Jeudi de chaque mois, 7 Janvier, 6 Décembre 
( ~ Chevaux, bovins, porcs et porcelets. 

: f15 Ja:n,vier, 15 Février, ·12 l!'Iars, 10 Avril, 3 Mai, Samedi après la 
(Fête-Dieu, 1er Juill,et, 1 e:rHai et 24 Août, 7 Septembre, 1er Octobre 
(2 et 23 Novembre, 1p Déèembre 
( - bovins, porcs, porcelets. 

LANDREVARZEC ( Lundi de la Trinité, 3èrne Lundi de Décembre. 
( - Bovins. 

TREGUNC (5 Janvier, dorn;ier ~·1crcredi de F~vrier, 2èmo }îercredi 
(d'Avril, 1er r~ercredi de Juillet, Septembre, Novembre. 
( - Bovins, porcs et porc~lets. 

ARRONDISSEMENT 
de ~ïORLAIX 

BERVEN. 

BOTSORHEL 

COMMANA 

GUERLESQUIN 

Gunwc 

GUllULIAU 

<LANDIVISIAU 

(4èrne Jeudi de chaque mois au hameau de. Berven. 
( - Chevaux, bovins, porcs et porcelets. · 

:(Mardi précédant le 2.3 Avril ou ce même jour, si c'est un mardi, 
(Mardi préc,édant le 15 Août. 

; (Dernier, Mardi de chaque mois.· 
. ( Chevaux, bovins~ · 

: (1er Lundi de Janvier, Féyrier, 1er Lundi des Gras et Lundi ap7ès 
(la Mi...;carême, Lundi avant le 13 Mars, Lundi. des. Rameaux, L~dJ. 
(de Quasimodo, Lundi après l'Ascen~ion, L~dJ. ~vant le 13 J~J.n, 
(Lundi après la St-Jean, LU11di apres le 4eme DJ.manche de J~J.n~ 
(Lundi après lé 15 Août~ 3ème Lundi de Septembre,. 1 e:r LundJ. d ?c­
(tobre, Lundi avant le 15 Octobre, 1er Lundi de Novembre, J;.undJ. de 
(l'Avent. · 
( .,. Chevaux, bovins, porcs, porcelets, moutons. 

( Foire annuelle - 1er J!'Iardi après la Toussaint. 

. : (1er Mardi de chaque mois - · · · ~ 
(-:-Bovins, vaches.laitières, bêtes ~rasses,.herbageres, porcs. 

(2èrne Mercredi de chaque mois, 15 .et 22 septëmbre (Foire St-Mathieu) • 
(Nota La foire de Landivisiau n'a pas lieu le2èrne Mercredi de 
(---:- Juillet quand cette foire: tombe avant la foire de la J!iartyre 
( du 2èrne Lundi de Juillet, olle (;1St .al or$ renvoyée au 3ème . 
( Nercredi de Juillet - Chevaux,· bovins, porcs et porcelets •. · 
( 4ème mercredi de ~haque mois =bovins et·porcs. 

LANHOUARNEAU : 'c3èrne Vendredi de chaque mois,. 25 Avril. 
· C- Chevaux, bovins; porcs et. porcelets • 

.. 

.Lanmeur 

LANNEANOU 

PEN3E EN 
TAULE 

PLEYBER­
CHRIST 

PLOUEGAT­
GUERRAND 

PLOUESCAT 

PLOUGONVEN 

PLOUNEOUR­
:MENEZ 

PLOUIGNEAU 

PLOUNEVENTER 

PLOURIN­
J!ïORLAIX 

ST-POL-DE­
LEON 

ST-THEGONNEC 

SIZUN 
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( 2ème Lundi de Carèrne, 11 Juin, 6 Mai, 1er V endre di et 1er Samedi .· 
(d'Octobre, 9 Décembre. 
( ~ Chevaux, poulains, bovins, porcs, porcelets. 

(Dernier Lundi .d'Août - Bovins. 

(2ème Samedi dè chaque mois, Jeudi après Pentecôte, 4 Juillet, 
(15 et 16 Octobre (Foire Haute) 25. Novembre (Foire Sté Catherine) 
( 1 5 Nars, (Foire aux chevaux) . 
( - Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

. ' 

:(1er LUndi de chaque mois, 29 Septembre (Foire de la St-I'1ichel­
(Bovins, porcs. 

(Foire aux bestiaux 2ème Lundi de chaque mois, foire aux chevaux, 
(2ème Jeudi de J~vier, Février, Mars, Octobre, Novembre, Décembre. 
( - Chevaux; bovins, porcs. 

{22 Janvier, 20 Juillet, 22 Décembre -
( - Chevaux, bovins. 

(2ème Samedi de chaque mois; à 1 'exception d'Avril, Août; Octobre, · 
(1er Samedi d'Avril, 10 Août, 18 Octobre (Foire St-Luc). 
( - Bovins, porcs et porcelets. 

(2ème îiiercredi de Hars, 18 r~ai, 4ème Mardi de Septembre et de 
·(Décembre à St-Eutrope, ·Place publique, 30 Avril et 9 Octobre 
( -Bovins. 

(3ème Mardi de chaque mois au Relecq, les 1er Février, 24 11ars, 
(14 Août, 7 Septembre, 7 Décembre, 1er Mercredi des mois de Jan­
(vier, Avril, liŒai, juin, Juillet, Octobre et Novembre - Bovins~ · 

(2ème Lundi de Janvier, ~~ercredi des Cendres, Vendredi a.près 
(1 'Ascension, Lundi qui suit la· foire Haute de Morlaix les 15 et 
(16 Octobre, 2èrne Mardi de Septembre, 4èrne Mardi de Novembre, 
( - Chevaux, bovins. 

( Foire aux bestiaux - 2ème Lundi de chaque mois.· 

( 1 3 Octobre, 2ème Mardi des mois de Février, Avril ct Septembre .• 
( - Chevaux.· 

' 
(3ème Lundi de Juiliet et de Novembre - 3èrne Mardi de cha'que mois -
( Chevaux,. porcs. 

(Foires aux bestiaux 1er Mardi de chaque mois -Foires aux chevaux 
(1er Jeudi de Carême, 2ème Mardi de Juillet, 10 Septembre, Jeudi 
(précédant 1 er Vendredi d 1 Octobre • 
( - Chevaux, bovins. 

: ( 3ème Lundi de chaque mo~s - Bovins, chevaux .. 



.Arrondissement de 
·BREST : 
~ .. 

-114-

i ·• ··.DAOULAS 
' 

(1er Mercre.di de chaque mois .:. 
( Bovins_, porcs. 

~ .. . 

; 
1 ~" 

GOü"ESNOU 

LANDEB.l'ŒAU 

LANNILIS 

LESNEVEN 

PLOUDill.W::ZEAU 

LA llA.RTYIŒJ' 

PlABENNEC 

PLOUGASTEL­
DAOUI.,A~ 

· PLOUGUERNEAU 

. PLOUVIEN 

LA ROCHE_ 
MAURWE 

·SAINT-RENAN 

· .ARRONDISSEJYIENT 
DE CliA.TEAULIN 

.ARGOL 

BRASPART~ 

(Veille de l'Ascension, 25 Octobre, 4ème Jeudi de Janvier, Eévrier 
· (Mars, Avril, Juin, Juillet, Août, Septembre, Novembre, Décembre 
(et 3ème Mardi de chaque mois. 
( -Chevaux. 

.: (3ème Samedi de . chqque mois. 
( - Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

(1er Mercredi de chaque mois. 
( - Bovins., porcs,· porcelets. 

: (Dernier Lundi de chaque mois, 25 Juillet. · 
( - Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

(1er Lundi de chaqûe mois : porcs et veaux. 
(3è~e.Lundi dé chaque mois • . 
( - Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

(25 Avril, 2ème Lundi de Juillet 
( - Chevaux, bovi~s. 

(2ème ~tardi de chaque mois. 
( - Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

(Dernier Jeud~ de chaque mois. 
( - Bo\rins, porcs, porcelets. 

(3ème Jeudi de chaque mqis. 
( - Bovins, porcs, porcelets. 

(3ème Sainedi des _mois de Février, Avril, Juillet, Octobre • 
( - Chevaux,. bovins, pères. 

(ler Jeudi de chaque mois. 
( - Bovins, porcs, porcele.ts. 

:·(1er Samedi de chaque mois. 
( - Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

(Lundi après le dernier Dimanche dlAoût, 19 Septembre 
· ( - Bovins, porcs. 

(1er Lundi des mois de Juin, Juillet, Septembre, 9ctobre et · 
(Lundi des Rameaux : Chevaux. 
(1er Lundi de chaque mois, Lundi des Rameaux, Mardi de la Pentecôte, 
( - Bovins, porcs, Porcelets •. 

BRENNILIS 

C.AIŒAIX 

CAST 

CHA.TEAULil'if 

(Lundi après le 4ème Dimanche de Juillet. 
·-Bovins. 

: (4ème samedi de Janvier, 13 Mars (2 jours 13 et 14) Srunedi après 
(Pâques, Samedi après· l'Ascension, Samedi . qui suit le 29 Juin, · 
(2ème et dernier Samedi d'Août. Avant dernier Samedi de Septembre,· 
(2 Novembre (2 jours 2 et 3), dernier Samedi de Novembre,. 2ème 
( Sa..'I!edi de chaque mois. · 

Chevaux, bovins, porcs, porcelets, moutons. 
( 4ème samedi de chaque mois sauf lorsque la foire coincide 
avec celle de Châteauneuf-du-Faou, d'Huelgoat ou de Landeleàu. 

·: (Lundi apres le 2ème Dimanc:he de Nai, Lundi après le 3ème Dimanche 
(de Juillet. 
- Chevaux, bovins; porcs. 

(1er Jeudi de chaque mois, 12 Nars, 6 ~1ai, 1B Octobre., 23 N ovem­
(bre. 
- Chevaux, .bovins, porcs, porcelets. 

CHATEAUNEUF (1er Merc.redi de chaque mois,. sauf .iYiars, 20 Janvier, 20 Février, 
(. 3 et 20 Mars, 23 Avril, 15 î·iai, 11 Juin, 20 Juillet, 20 Août, 
(20 Septembre, 15 Octobre, .12 Novembre, 20 Décembre. 

COLLOREC 

CORAY 

CROZON 

. LE FAOU 

-Chevaux, bovins, porcs,.porcelets. 

(Vendredi après la Trinité, 3ème Lundi des mois de FéVrier, 
· (rlars, Avril et Novembre, Lundi qui suit le 3ème Dimanche de 

(Juillet et d 1 0ctobre. 
( - Bovins et porcs. 

(2 Janvier, 3 et 25 Février, 26 1\Iars, .28 Avril, 19 Mai, 26 Jùin 
( 28 Juillet, 1er Août, 14 Septembre, 28 Octobre, 29 Novembre, 
(2ème Mardi de Décembre. 
- Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

(2 et 7 Janvier, 3 Février, Lundî gras, 26 î1ars, Samedi avant le 
(1'5 Avril, 28 î·'Iai, 30 Juin, 22 Juillet, 28 Septembre1 9 Décembre. 
( A Saint-Fiacre, 10 Mai 
(. A Saint-Laurent, les 11 Juin; 11 Août. 
(2ème Mercredi de chaque mois. 

- Bovins, porcs, porcelets, moutons. 

(Derni~r Samedi de chaque mois., 17 Janvier, 5 Hai, 14 Septembre, 
(10 Octobre. · 
- Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

LA FEUILLEE ( 2ème Mardi de chaque mois, 2 Mai, 23 Juin, , 14 Septembre 
· .·- bovins. 

GOUEZEC (25 Mars, 25'Mai; 2 Septembre. 
( Bovins. 



HANVEC 

LE HUELGOAT 

LANTIELEAU 

LANVEOC 

LOCRONli.N 

. PLEYBEJ:.T 

Plomodiern 

PLONEVEZ-du­
FAOU 

PLONEVEZ­
PORZAY 

POULLAOUEN 

QUEivlENEVEN 

QUil\IŒRCH 

SCRIGNAC 

TELGRUC 

SPEZET 
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(2ème Jeudi de chaque mois, 22 Juillet. 
- Bovins,· porcs, porcelets. 

(1er et 3ème Jeudi de chaque mois, 25 Avril, 28 Octobre 
(1er Jeudi de IVIars, 21 Octobre. -
- bovins, porcs, porcelets. 

(30Avril, 22_Juin, 22 Juillet, 29 Septembre, 13 Février 
- Bovins. 

(23 ·Janvier, 1er Vendredi de Mars, ~1ercredi de Pâques, 
(lendemain de l'Ascension, Jeudi après la St-~1ichel} 
(10 Novembre, 23 Décembre. 
(A Sainte-Anne, Vendredi qui précède la fête patronale de 
(Ste-Anne, qui a lieu chaque année, le 26 Juillet, ou le 
(1er Dimanche qui suit éette date. 
- Bovins, porcs, porcelets, moutons. 

(1er Nardi de chaque mois. 
- Bovins. 

(29 Janvier, 25 Février, ·29 :1'-Iai, 1er JY!ai, 1er,29 Août, 
(29 Octobre, 3ème Mardi de chaque mois. 
( - Chevaux, bovins, porcs et porcelets. 

(19 r,Iai, au Ménez-Hom, 17 Juin, 16 Août, 9 Septembre. 
- Chevaux, bovins, porcs, porcelets. 

(25 Janvier, 12 Hai, 6 Décembre, Vendredi précédant la 
(~rinité.à St-Herbot. 
- Bovins, porcs. 

(1er Lundi de I•Iars et d 1 Octobre (à Ste-Anne-la-Palue) 
(3èmo Lundi qui suit le Dlinanche de Pâques. 
- Bovins. 

(9 Nai, ier Vendredi des mois de Février, Mai, Octobre 
(Chevaux. - Bovins) 

(Lmldi des Rameaux, 2 Juillet, 29 Août à Kergoat 
- Bovins, porcs. 

(3è.me ~1ercredi de r,1ars, Juin, Septembre et Décembre. 
- Bovins. 

(2ème Mardi de Novembre, Décembre, Janvier, Février, Iviars, 
(Avril, Mai. ~Iardi qui suit le pardon de St-Per. 
(1er Août et 1er l1ardi d •Octobre (Dans le èas où le 1er Août 
(tombe un dimqnche, la foire est reportée au lendemain), 

( 1 8 :Mars, 1 2 Octobre • 
- Bovins. 

(8 mars, 15 Janvier, 15 Novembre. 
- Bovins. 
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ANNEXE V 

TERMES COURMif.MENT EMPLOYES DANS LES RELATIONS JURIDIQUES RURALES 

Termes bretons (suivant les r~ions), 

( Gouzil - Gouzer - Strouez - Diharzadur -· 
1

1 

(Droulac'h. 

KL1'UZ 

GLEUD 

HARZ 

FOZ - FOUZ 

KANOL - RICHER - STER 

GOUER - VOAZ - VOEZ 

RIBIN - VENOJEN 

STREAT - HENT-DOUAR 

VALI ~Léon) 

HENT 

HENT-BRAZ 

HENT-DOUN 

HENT-KAR 

DA.REMPRED 

ODE - TOUL KAR 

RIBOUL 

LIORZ - LIORZIC 

P.ARK-KLOZ 

PORZ 

LEUR 

PARK 

Signification f~gaise 

(Végétation naturelle qui pousse autour 
(des champs et sur les revers des talus. 

Talus - Clôture - ("Fossé"). 

Barrière 

Haie - Clôture en haie vive 

Douve - Fo$sé au bord de la route ou du 
talus. 

Rivière 

Ruisseau 

Sen-tier 

Chemin de terre 

Voie charretière bordée dtarbres 

Chemin 

Route - Grand 1route 

Chemin creux 

Voie charretière 

Droit de passage- Servitude. 

Ouverture dans un talus pour la pose 
d'une barrière et généralement assez 
large pour le passage dtune charrette. 

Passage étroit dans un talus ou une haie 
pour 1me personne ou tm animal. 

Courtil 

Enclos 

Cour de la ferme 

Aire à battre 

Champ labourable~ 



1 
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LETOUN 

PRAT~·FOUENNOG- FOENNEG Pré .:.. Prairie 

.GOAREM Garenne (avec ajonc) 

GEfJN Garenne marécageuse 

KOAD Bois 

BRUSKOAD Bosquet 

KO.ADiTAÏLL Tallis 

LAN Ajonc 

BALAN Genêt 

LIZER-FERM Bail à ferme 

TIEGEZ - ATANT- FE~1- STAL-LABOUR DOUAR Exploitation agricole. 
KER 

KOill>IAl'JANT Domaine congéable 

GUIRIEC - FEACHOUR (Léon) 1 . Douanier 

PERC'HEN- I~STR Propriétaire 

I-ŒROUR Fermier 

AR VAD - DOARE-TIEGEZ 

DILEZ 

KESTAD 

· TREJ1.1P 

TEIL 

LUDU 

CHORB (Léon) 

HOGUER 

BEVEN - IIIOGUER-BIHAN 

NOGUER-DAOU-Hl\NTER - MOGUER-TRE-DAOU 

Etat des lieux 

Congé (d'un fermier) 

Trempes 

Fumure 

li\:mier 

Engrais 

Végéta±ion d'une lande 

Mur 

r1uretin 

Mur mitoyen 

.AMEZOCK 

A DOST 

DOUAR-VAG 

DOUAR-TOM 

DOUAR-MEN 

J.VIEVEL - SERVICHER 

GOPR-EOST (Léon) 

GOPR-EOSTER - EOSTER 

DEVEZOUR 

PLAC'H (Léon) - ~illTEZ 

MARC'HAD - DEVIZ 

KASS-Huit 

BEVED HA LOGET 

PAE- KOUMANANT 

TREG (Léon) 

DREVAD 

LABOUR 
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Voisin (substantif) 

Voisin (adjectif) 

Vaine pâture 

Terre chaude 

Terre froide 

Ouvrier agricole 

Contrat d'engagement pour la récolte 

Ouvrier engagé spécialement pour la ré­
colte d'été. 

Journalier 

Servante 

Engagement 

.Renvoi 

Nourri et logé 

Salaire- GAGE 

Exploitant 

Culture 

Travail 

GOUEL-NIKAEI, St-Michel - Par extension fermage 
payable à cette date. 

TAILLOU (Léon) KAI).GOU (CornouailleS\ Impôts 

MAEN-HARZ - VŒN-BONN Pierre bornale 

ARREBUIRI Jl1ob:j..lier · 

FOAR-INKA.t"fT - GVJERZIDIGEZ Vente aux enchères 

TAN - GWALL Incendie 

EDEIER - ED Céréales 

GVVEZ (Léon) - mm; (Cornouailles) Arbres 

ARREZ Arrhes 
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LOENED llnimaux 

CHAT AL Cheptel 

BAD Semence 

EOST Récolte 

FOEiifl.T Po in 


